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Déclenchant les cris de joie de ses milliers de partisans, le président américain, Donald Trump, a annoncé officiellement mardi soir qu’il démarrait sa campagne
pour décrocher un second mandat en novembre 2020.
EVAN VUCCI ASSOCIATED PRESS

Trump se lance pour 2020

CHARLOTTE PLANTIVE
À WASHINGTON
AGENCE FRANCE-PRESSE

Promesse d’expulser des « millions »
de sans-papiers contre dénonciation
de « camps de concentration » : Do-
nald Trump et une élue démocrate
étaient vivement critiqués mardi pour
des propos enflammés sur l’immigra-
tion, perçus comme un avant-goût des
débats de la présidentielle de 2020.

La police migratoire commencera la se-
maine prochaine «à expulser les millions
d’étrangers illégaux» présents aux États-
Unis, a annoncé lundi soir le président ré-
publicain sans donner plus de détails. «Ils
seront expulsés dès leur arrivée», a-t-il
ajouté dans un tweet, à la veille du lance-
ment de sa campagne de réélection.

L’opposition démocrate l’a immédia-
tement accusé de tenir des propos
« xénophobes ». « Les expulsions mas-
sives sont cruelles et violent nos va-
leurs », a dénoncé la sénatrice Kamala
Harris, autre prétendante à l’investi-
ture démocrate.

Plus de 10,5 millions de sans-papiers
sont installés aux États-Unis, selon des
estimations de l’institut Pew. En 2018,
la police aux frontières a procédé à en-
viron 250 000 expulsions. Plusieurs
voix se sont donc élevées pour deman-
der comment les agents pourraient
parvenir aux « millions » d’expulsions
promises par Donald Trump.

« Cette annonce n’aura pas d’effet
sur la crise à la frontière », a déclaré à
l’AFP Jorge Loweree, du centre de re-
cherche American Immigration Coun-
cil. « C’est une bombe politique qui
vise à créer la peur dans les commu-
nautés les plus vulnérables. »

Le milliardaire républicain a fait de la
lutte contre l’immigration illégale un des
grands thèmes de sa campagne de 2016,
promettant notamment d’ériger un mur
le long de la frontière avec le Mexique.
Mais il peine à obtenir le financement
pour ce mur et il n’a pas réussi à endiguer
les flux migratoires, qui se sont même
accrus ces derniers mois.

« Camps de concentration »

En mai, plus de 144000 migrants ont été
arrêtés à la frontière sud, dont 57000 mi-
neurs. Le Congrès finance 40000 places
dans des centres de rétention, mais c’est
largement insuffisant. L’étoile montante
démocrate Alexandria Ocasio-Cortez a
attiré les critiques pour avoir comparé
lundi soir ces centres à des «camps de
concentration», lors d’une intervention
en direct sur Instagram. «Une prési-
dence qui crée des camps de concentra-
tion est fasciste», a encore assené la
jeune élue du Congrès, s’attirant des réac-
tions outrées chez les républicains.

La démocrate, très habituée aux joutes
sur les réseaux sociaux, n’a pas tardé à
contre-attaquer. « À tous les républi-
cains geignards qui ne connaissent pas
la différence : les camps de concentra-
tion et les camps de la mort ne sont pas la
même chose. Les camps de concentra-
tion sont considérés par les experts
comme les lieux “de détention de masse
de civils sans procès” et c’est exacte-
ment ce que ce gouvernement fait», a-t-
elle écrit mardi matin sur Twitter.

Hausse 
de tension
autour des
expulsions
de migrants

ÉTATS-UNIS

Des
manifestants 
se sont faits
entendre à
l’extérieur de
l’amphithéâtre
où se trouvait
Donald Trump.
GREGG NEWTON AFP

Il y a quatre ans, le lancement de la
campagne de Donald Trump ressem-
blait plus à un coup de publicité pour
un magnat de l’immobilier qu’à l’an-
nonce d’un candidat qui deviendrait
président. Dans le hall rutilant d’une
tour portant son nom, à Manhattan, il
s’était adressé à des partisans rémuné-
rés pendant près d’une heure. Cette an-
née, il est arrivé à Orlando à bord d’un
avion décoré des lettres « United States
of America » et a livré un discours à un
public enflammé emplissant un am-
phithéâtre de 20 000 places.

Le président américain a enfilé ses
chaussures de candidat républicain,
mardi soir, pour officiellement lancer
sa campagne présidentielle en vue des
élections de 2020. Cette annonce n’ap-
portait toutefois rien de neuf, puisque
M. Trump clame depuis l’hiver 2017
son intention de se présenter à sa pro-
pre succession.

« Nos opposants radicaux sont moti-
vés par la haine et la rage. Ils veulent
vous détruire, et ils veulent détruire no-
tre pays tel que nous le connaissons. Ce
n’est pas acceptable, ça n’arrivera
pas », a tonné Donald Trump lors de
son allocution, s’en prenant violem-
ment à ses rivaux démocrates.

Le mur à la frontière américano-mexi-
caine, l’économie américaine, le rap-
port Mueller, la Chine, les fausses nou-
velles : tout le discours trumpien, mille
fois répété depuis un cycle électoral, a
également été entonné par le président,
précédé au micro par sa femme Melania
et le vice-président Mike Pence. Dans le
centre Amway, domicile de l’équipe de
basketball d’Orlando, ses partisans vê-
tus des couleurs du drapeau américain,
mais surtout du rouge de la casquette
« Make America Great Again », ont en-
tonné à tue-tête « Four more years », ou
encore « Build that wall ».

Alors que les têtes grises du parti fai-
saient tout pour l’écarter de la course
en 2016, rien ne semble pouvoir au-
jourd’hui empêcher Donald Trump
d’être le candidat républicain en 2020.
En janvier dernier, le Comité national
républicain, chargé de diriger le parti à
l’échelle nationale, a exprimé son
« soutien entier » à M. Trump.

L’équipe de campagne de Donald
Trump a contribué à construire cette
mainmise sur le parti. Depuis des mois,
elle applique une pression constante
sur les instances républicaines régio-
nales afin de s’assurer de leur soutien
au président en poste. Le directeur po-
litique de la Maison-Blanche, Bill Ste-
pien, a appelé cela un « processus pour
s’assurer que la convention nationale
soit une publicité télévisée pour le pré-
sident devant 300 millions de per-
sonnes, et pas une bataille interne ».

Ce renversement est le signe d’une
évolution de la vie politique américaine
depuis que Donald Trump est locataire
de la Maison-Blanche, explique Julien
Tourreille, chercheur en résidence de
l’Observatoire sur les États-Unis de la
Chaire Raoul-Dandurand. «M. Trump
est parvenu à faire du Parti républicain
son parti, à le dominer de façon tout à
fait spectaculaire», dit M. Tourreille.

Après l’entrée en poste de Donald
Trump, plusieurs analystes croyaient
que son parti arriverait à le contenir, du
moins en partie. Ce n’est pas du tout ce
qui est arrivé.

«Il a réussi à s’inscrire dans l’ADN du
parti. Les autres leaders républicains qui
pourraient s’opposer à lui préfèrent se
taire», ajoute M. Tourreille. Pour l’ins-
tant, seul William F. Weld, un ancien
gouverneur du Massachusetts, défie
M. Trump aux primaires républicaines. 

La convention nationale du Parti répu-
blicain aura lieu en août 2020, à Char-
lotte, en Caroline du Nord. «Le temps
est long, on peut toujours faire des er-
reurs monumentales, mais disons qu’à
l’heure où on se parle, Donald Trump a
absolument toutes les chances d’être ré-
investi par le parti à l’élection présiden-
tielle», estime le chercheur québécois.

État pivot

Les choses seront nettement plus cor-
sées face à son futur adversaire démo-
crate. Selon un récent sondage, Donald
Trump ne ferait pas le poids à l’élection
présidentielle devant l’un ou l’autre des
candidats Joe Biden, Bernie Sanders,
Elizabeth Warren, Kamala Harris ou
Pete Buttigieg. Au sein du Parti répu-
blicain, son soutien oscille autour de
90 %, mais il demeure très faible en
dehors de sa base électorale.

Pour gagner la partie, M. Trump ten-
tera probablement de consolider ses ap-
puis dans les États pesant le plus lourd
dans la balance électorale — les mêmes
qui l’ont porté au pouvoir en 2016, mal-
gré un retard de trois millions à l’échelle
nationale derrière Hillary Clinton.

Amorcer officiellement sa campagne
en Floride est, en ce sens, un choix
éminemment stratégique. Avec 29
grands électeurs, c’est l’État pivot le
plus important au pays. Sa prise par
Donald Trump en 2016, par 1 % des
voix, avait sonné le glas de son oppo-
sante démocrate. Quatre ans plus tôt,
Barack Obama l’arrachait avec une
marge similaire avant de revenir en
poste pour un second tour de piste.

Depuis 1964, la Floride a voté pour le
candidat présidentiel malheureux à
une seule occasion.

ALEXIS RIOPEL
LE DEVOIR

Donald Trump est parvenu à
faire du Parti républicain son
parti, à le dominer de façon
tout à fait spectaculaire

JULIEN TOURREILLE
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Le bureau des droits de l’Homme de
l’ONU a réclamé mardi une enquête
« minutieuse et indépendante » après
la mort en plein tribunal du président
égyptien déchu Mohamed Morsi, qui
était détenu depuis près de six ans.

« Toute mort soudaine en prison
doit être suivie d’une enquête rapide,
impartiale, minutieuse et transpa-
rente menée par un organe indépen-
dant afin de faire la lumière sur la
cause du décès », a déclaré Rupert
Colville, porte-parole du Haut-Com-
missariat aux droits de l’Homme.

Détention d’État

« Comme l’ancien président Moham-
med Morsi était détenu par les autori-
tés égyptiennes au moment de sa mort,
l’État a la responsabilité de s’assurer
qu’il était traité humainement et que
son droit à rester en vie et à être soigné
a été respecté », a-t-il rappelé.

Le porte-parole a toutefois souligné
que « des inquiétudes » avaient été
soulevées au sujet de ses conditions de
détention et de son accès à des soins
médicaux pendant sa détention.

En mars 2018, une commission bri-
tannique indépendante, dirigée par le
député conservateur Crispin Blunt,
avait dénoncé le maintien à l’isolement
23 heures par jour de l’ex-président, qui
souffrait d’antécédents diabétiques et
d’insuffisance rénale.

« L’enquête devra en conséquence
prendre en compte aussi tous les as-
pects du traitement infligé par les
autorités à M. Morsi pour vérifier si
les conditions de sa détention ont eu
un impact sur sa mort », a relevé
M. Colville.

Des organisations de défense des
droits de la personne, comme Am-
nesty International et Human Rights
Watch (HRW), ainsi que le député
Crispin Blunt, ont également réclamé
une enquête « indépendante » sur la
mort de l’islamiste de 67 ans.

ÉGYPTE

L’ONU réclame une enquête sur le décès de Morsi

AVIS À 

TOUS NOS 

ANNONCEURS 

Veuillez, s’il
vous plaît, 
prendre 
con nais  sance
de votre
annonce et
nous signaler
immé dia tement
toute anomalie
qui s’y serait 
glissée. 
En cas d’erreur
de l’éditeur, sa
res pon sa bilité
se limite au
coût de la 
parution.

AVIS LÉGAUX ET APPELS D’OFFRES téléphone : 514 985-3452
télécopieur : 514 985-3340

Courriel :
avisdev@ledevoir.com

Avis légaux et appels d’offres

TOMBÉES SPÉCIALES 
FÊTE DE LA ST-JEAN

Jour de non publication : 
Lundi 24 juin 2019 

Publication du mardi 25 juin : 
Réservation et matériel le vendredi 21 juin 11 H

Publication du mercredi 26 juin : 
Réservation et matériel le vendredi 21 juin 15 H

TOMBÉES RÉGULIÈRES 

Les réservations doivent être faites avant 15 H
pour les publications deux (2) jours plus tard.
Publication du lundi : 
Réservation avant 11 H le vendredi

Publication du mardi : 
Réservation avant 15 H le vendredi

Téléphone : 514-985-3452   Télécopieur : 514-985-3340
Courriel : avisdev@ledevoir.com

AVIS DE 
CLÔTURE D'INVENTAIRE

C.c.Q.art.795
Prenez avis que Lorraine 
Drouin, en son vivant domi-
ciliée au 714-60, avenue 
Willowdale, Montréal, Qué-
bec, H3T 2A3, est décédée 
à Montréal le 17 décembre 
2018. Un inventaire de ses 
biens a été dressé confor-
mément à la loi et peut être 
consulté par les intéressés, 
au bureau de Gendron Car-
pentier, s.e.n.c.r.l., notaires 
fiscalistes, situé au 615, 
boulevard René-Lévesque 
Ouest, bureau 300, 
Montréal, Québec, H3B 1P5.
Donné ce 17 juin 2019.
Jean-François Chassay, 
liquidateur

Appel d’offres

Service de l’eau 
Direction de l’épuration des eaux usées

Catégorie : Travaux

Appel d’offres : 5048B-EC-105-12 

Descriptif : Bassin de rétention Lavigne – Phase 2

Construction du bassin de rétention de la chambre 
de régulation et de l’édicule

L’ouverture des soumissions prévue pour le  
25 juin 2019, est reportée au 9 juillet, à 13 h 30, 
dans les locaux du Service du greffe situés dans 
l’édifice Lucien-Saulnier, 155, rue Notre-Dame Est, 
rez-de-chaussée, Montréal (Québec) H2Y 1B5.

Fait à Montréal, le 19 juin 2019

Le greffier de la Ville 
Yves Saindon, avocat

Appel d’offres

Service de l’eau
Direction de l’eau potable

Catégorie : Travaux de construction

Appel d’offres : 10316

Descriptif : Divers travaux de réfection prioritaires 
de l’usine d’eau potable de Lachine - Phase 1

L’ouverture des soumissions prévue pour le 27 juin 
2019, est reportée au 4 juillet 2019, à 13 h 30, dans 
les locaux du Service du greffe situés dans l’édifice 
Lucien-Saulnier, 155, rue Notre-Dame Est, rez-de-
chaussée, Montréal (Québec) H2Y 1B5.

Fait à Montréal, le 19 juin 2019

Le greffier de la Ville 
Yves Saindon, avocat

Appel d’offres

Direction générale adjointe –  
Services institutionnels

Service de l’approvisionnement

Des soumissions sont demandées et devront être 
reçues, avant 13h30 à la date ci-dessous, dans les 
locaux du Service du greffe situés dans l’édifice 
Lucien-Saulnier, 155, rue Notre-Dame Est, rez-de-
chaussée, Montréal (Québec)  H2Y 1B5 pour :

Catégorie : Biens et services généraux

Appel d’offres : 19-17623
Descriptif : Entretien des sondes de détection des 
gaz dangereux
Date d’ouverture : Le jeudi 25 juillet 2019
Dépôt de garantie : 10 000 $ (Effet de Commerce 
et/ou cautionnement)  
Renseignements : Johanne Langlois, agente 
d’approvisionnement
Courriel : johanne.langlois@ville.montreal.qc.ca
Visite obligatoire : Non 

Appel d’offres : 19-17690
Descriptif : Abattage de frênes dépérissants et 
d’arbres dangereux dans le réseau des grands 
parcs de la Ville de Montréal 2019-2021
Date d’ouverture : Le mardi 16 juillet 2019
Dépôt de garantie : 2 % (Effet de Commerce et/ou 
cautionnement) 
Renseignements : Myriem Laklalech, agente d’ap-
provisionnement
Courriel : myriem.laklalech@ville.montreal.qc.ca
Visite obligatoire : Non

Appel d’offres : 19-17706
Descriptif : Fourniture et livraison de produits 
chimiques pour les usines de production d’eau 
potable Charles-J.-Des Baillets, Atwater, Dorval, 
Lachine, Pierrefonds et Pointe-Claire
Date d’ouverture : Le mardi 23 juillet 2019
Dépôt de garantie : 10 % (effets de commerce et/
ou cautionnement 
Renseignements : Zoulikha Seghir, agent d’appro-
visionnement
Courriel : zoulikha.seghir@ville.montreal.qc.ca
Visite obligatoire : Non

Documents : Les documents relatifs à ces appels 
d’offres seront disponibles à compter du 19 juin 
2019

Les personnes et les entreprises intéressées par 
ce contrat peuvent se procurer les documents de 
soumission en s’adressant au Service électronique 
d’appels d’offres (SÉAO) en communiquant avec un 
des représentants par téléphone au 1 866 669-7326 
ou au 514 856-6600, ou en consultant le site Web 
www.seao.ca. Les documents peuvent être obtenus 
au coût établi par le SÉAO.

Chaque soumission doit être placée dans une en-
veloppe cachetée et portant l’identification fournie 
en annexe du document d’appel d’offres.

Les soumissions reçues seront ouvertes publi-
quement dans les locaux du Service du greffe, 
immédiatement après l’expiration du délai fixé 
pour leur réception.

La Ville de Montréal ne s’engage à accepter ni la 
plus basse ni aucune des soumissions reçues et 
n’assume aucune obligation de quelque nature 
que ce soit envers le ou les soumissionnaires.

Fait à Montréal, le 19 juin 2019

Le greffier de la Ville 
Yves Saindon, avocat

Appel d’offres

Direction générale adjointe –  
Services institutionnels

Service de l’approvisionnement

Catégorie : Services professionnels 

Appel d’offres : 19-17641

Descriptif : Services professionnels pour le design, 
plans et devis ainsi que le suivi de fabrication pour 
l’exposition permanente Zone Nature du Biodôme

L’ouverture des soumissions prévue pour le mardi 
25 juin 2019, est reportée au jeudi 4 juillet 2019, à 
13 h 30, dans les locaux du Service du greffe de la 
Ville de Montréal – Édifice Lucien-Saulnier situé  
au 155, rue Notre-Dame Est, rez-de-chaussée, 
Montréal (Québec) H2Y 1B5.

Fait à Montréal, le 19 juin 2019

Le greffier de la Ville 
Yves Saindon, avocat

Appel d’offres public

Des soumissions sont demandées et devront 
être reçues, avant 14 h, à la date ci-dessous, à 
la mairie de l’arrondissement située au 6854, 
rue Sherbrooke Est, Montréal, pour :

Catégorie : Travaux 

Appel d’offres : 2019-030-P

Travaux de mise aux normes de la pataugeoire 
Jean-Amyot et du chalet du parc

Date d’ouverture : Lundi le 10 juillet 2019 à 14 h. 

Renseignements : Madame Hakima Amari, 
Gestionnaire immobilier au 514 868-8717

Dépôt de garantie de soumission : 10 % de la 
valeur de la soumission.

Pour être considérée, toute soumission devra 
être présentée sur les formulaires spéciale-
ment préparés à cette fin.

Documents : Les documents relatifs à cet appel 
d’offres seront disponibles à compter du 19 
juin 2019.

Les personnes et les entreprises intéressées par 
ce contrat peuvent se procurer les documents de 
soumission en s’adressant au Service électron-
ique d’appels d’offres (SÉAO) en communiquant 
avec un des représentants par téléphone au 
1 866 669-7326 ou au 514 856-6600, ou en con-
sultant le site Web www.seao.ca. Les documents 
peuvent être obtenus au coût établi par le SÉAO.

Chaque soumission doit être placée dans une 
enveloppe cachetée et portant l’identification 
fournie en annexe du document d’appel d’offres.

Les soumissions reçues seront ouvertes publi-
quement dans les locaux de la mairie de l’arron-
dissement située au 6854, rue Sherbrooke Est, 
immédiatement après l’expiration du délai fixé 
pour leur réception.

La Ville de Montréal ne s’engage à accepter ni la 
plus basse ni aucune des soumissions reçues et 
n’assume aucune obligation de quelque nature 
que ce soit envers le ou les soumissionnaires.

FAIT À MONTRÉAL, CE 19E JOUR DE JUIN 2019.

Le secrétaire d’arrondissement, 
Magella Rioux

Appel d’offres public

Catégorie : Exécution de travaux

Appel d’offres : 2018-14

Descriptif : Démolition d’un bâtiment sis au  
15 833, boulevard Gouin Ouest

L’ouverture des soumissions prévue pour le mercredi 
26 juin 2019 est reportée au mercredi 3 juillet 2019 
à 10 h 30 dans les locaux de la Direction des tra-
vaux publics, ingénierie et aménagement urbain 
de l’arrondissement de L’Île-Bizard – Sainte-Gene-
viève, 350A, montée de l’Église, L’Île-Bizard. 

Fait à Montréal, le 19 juin 2019

La secrétaire d’arrondissement substitut, 
Edwige Noza

 Ministère des Affaires municipales et de l’Habitation

Tenue d’assemblées publiques de consultation à l’intention des 
personnes intéressées par un projet de décret concernant la 
déclaration d’une zone d’intervention spéciale afin de favoriser une 
meilleure gestion des zones inondables

AVIS PUBLIC est donné de ce qui suit :

1.   Le gouvernement a publié à la Gazette officielle du 
Québec un projet de décret visant à déclarer une 
zone d’intervention spéciale afin de favoriser une 
meilleure gestion des zones inondables. Ce décret 
vise à favoriser une gestion rigoureuse des zones 
inondables ainsi qu’à assurer la sécurité des 
personnes et des biens, conformément aux 
principes de précaution et de prévention. 

  Il vise également à assurer l’application uniforme 
de la Politique de protection des rives, du littoral et 
des plaines inondables et à prévoir des règles 
claires pour ce qui est de la réparation et la 
reconstruction des bâtiments touchés par les 
inondations du printemps 2019.

2.   Des assemblées publiques de consultation auront 
lieu le 4 juillet 2019 aux endroits qui sont précisés 
sur le site Web du ministère des Affaires municipales 
et de l’Habitation (www.mamh.gouv.qc.ca). 

  Des représentants du gouvernement du Québec 
entendront les personnes et les organismes qui 
désirent s’exprimer.

  Aux fins de cette consultation, les directeurs 
régionaux du ministère des Affaires municipales et 
de l’Habitation ont été désignés représentants de 
la ministre.

  Il est possible, de transmettre à zis2019@mamh.
gouv.qc.ca des mémoires ou des commentaires, 
jusqu’à 23 h 59, le 4 juillet 2019.

3.   Le texte du projet de décret, incluant en annexe la 
liste des municipalités visées, est disponible sur le 
site Web du ministère des Affaires municipales et 
de l’Habitation (www.mamh.gouv.qc.ca) et lors  
de l’assemblée.

Voici les principales caractéristiques du projet  
de décret :

OBJECTIFS DE LA ZONE D’INTERVENTION 
SPÉCIALE

 Application des principes de prévention et de 

 Mise en place d’un moratoire sur la construction et 
la reconstruction jusqu’à l’instauration d’un 

 Application uniforme de la Politique de protection 
des rives, du littoral et des plaines inondables 

 Dispositions particulières pour la Ville de Sainte-
Marthe-sur-le-Lac.

TERRITOIRE D’APPLICATION  
(813 municipalités)

CONSTRUCTION ET RECONSTRUCTION 
 Aucune possibilité de construction ni de reconstruction 
d’un bâtiment ayant perdu plus de la moitié de  

 Mesures d’immunisation à appliquer pour les  

 Aucun agrandissement d’une construction ni de  
ses dépendances.

ÉVALUATION DES BÂTIMENTS INONDÉS 
 La méthode d’évaluation est simplifiée, à l’instar du 
programme d’indemnisation du ministère de la 

 Les bâtiments présentant l’une des caractéristiques 
suivantes doivent faire l’objet d’une évaluation  
de dommages :

 
 

o  Des travaux de stabilisation doivent  

 Les bâtiments ne présentant aucune de ces 
caractéristiques sont réputés ne pas avoir perdu plus 

 La délivrance de permis est effectuée par les 
municipalités.

DISPOSITIONS SPÉCIFIQUES POUR LE 
TERRITOIRE DE SAINTE-MARTHE-SUR-LE-LAC

 La reconstruction de bâtiments détruits par 

 La construction est interdite sur les terrains qui étaient 
vagues au 10 juin 2019, jusqu’à ce que le nouveau 
cadre normatif soit élaboré par le gouvernement et 
intégré à la réglementation municipale.

EFFET DE GEL LORS DE L’ADOPTION DU PROJET 
DE DÉCRET

 
transformation, addition ou implantation nouvelle. 
 
travaux autorisés par la PPRLPI dans le littoral, ainsi 
que ceux autorisés dans la zone inondable 0-20 ans, 
notamment la réparation, l’entretien et la modernisation 
des bâtiments existants sans agrandissement. 
 Le territoire de la Ville de Sainte-Marthe-sur-le-Lac 
est soustrait à l’effet de gel, à l’exception des 
terrains vagues.

MODULATION
 Pouvoir de la ministre des Affaires municipales et 
de l’Habitation, par arrêté, de modifier, de réviser ou 
d’abroger la réglementation applicable.

SUIVI ET REDDITION DE COMPTES
  

 Rapport à la ministre des Affaires municipales et de 
l’Habitation par les MRC sur les permis de 
construction délivrés et sur les contraventions 
détectées à la réglementation.

DURÉE ET ABROGATION 
 Pouvoir de la ministre des Affaires municipales et 
de l’Habitation de lever l’application de la zone 
d’intervention spéciale, par MRC, lorsque l’ensemble 
des municipalités intègrent le nouveau cadre 
normatif à être adopté par le gouvernement et que 
la reddition de comptes témoigne de la bonne 
administration de la zone d’intervention spéciale.

Frédéric Guay 
Sous-ministre des Affaires municipales et de 
l’Habitation

Avis public                  

Une cérémonie
funéraire
symbolique en
l’honneur de
Mohamed Morsi
a eu lieu mardi, à
Istanbul.
AGENCE FRANCE-

PRESSE



L’Iran a affirmé mardi avoir démantelé
un « nouveau réseau » d’espions agis-
sant pour le compte des États-Unis, en
pleines tensions accrues entre les deux
pays ennemis, face auxquelles Moscou
et Pékin ont exprimé leurs inquiétudes.

La crise s’est accentuée avec l’an-
nonce lundi par le Pentagone d’un ren-
forcement du dispositif militaire amé-
ricain au Moyen-Orient après que
l’Iran a affirmé son intention de fran-
chir bientôt une limite prévue par l’ac-
cord sur le programme nucléaire ira-
nien, censé encadrer les activités nu-
cléaires de Téhéran.

L’Iran et les États-Unis sont engagés
dans un bras de fer depuis le retrait uni-
latéral américain en 2018 de l’accord
nucléaire et le rétablissement de sanc-
tions économiques américaines contre
Téhéran. Des attaques contre des pé-
troliers en mai et en juin dans la région
du Golfe, attribuées par Washington à
l’Iran, qui a démenti l’accusation, ont
jeté de l’huile sur le feu.

« Sur la base de nos propres rensei-
gnements et d’indices collectés au sein
des services américains, nous avons ré-
cemment découvert les nouvelles re-
crues embauchées par les Américains
et démantelé ce nouveau réseau », a
annoncé l’agence officielle iranienne
Irna, en citant sans le nommer le « chef
du contre-espionnage au ministère des
Renseignements ».

Certains espions du réseau mis sur
pied, selon Irna, par l’agence centrale
du renseignement des États-Unis (CIA),
ont déjà été arrêtés et remis à la justice.
Irna ne donne toutefois aucun nombre
ni ne précise la nationalité des suspects.

Renforcement militaire

Lundi, le Pentagone a annoncé « l’en-
voi de 1000 militaires supplémentaires
à des fins défensives pour répondre à
des menaces aériennes, navales et ter-
restres au Moyen-Orient ». « Les ré-
centes attaques iraniennes valident les
renseignements fiables et crédibles
que nous avons reçus sur le comporte-
ment hostile des forces iraniennes », a
indiqué le chef du Pentagone, Patrick
Shanahan, en allusion aux attaques
contre les pétroliers qui n’ont pas été
revendiquées.

Ce déploiement doit « convaincre le
gouvernement islamique de l’Iran que
nous sommes déterminés et les dissua-
der de [commettre] de nouvelles agres-
sions dans la région », a expliqué le se-
crétaire d’État, Mike Pompeo, mardi.

Droit de riposte

Le chef de la diplomatie a défendu la lé-
gitimité de la «capacité de répondre» à
une éventuelle attaque de l’Iran contre
des intérêts américains dans le Golfe.
La visite avait pour but de « finaliser les
objectifs stratégiques » énoncés par le
président Donald Trump, a-t-il dit.

« Mais nous ne pouvons le faire sans
nous assurer d’avoir la capacité de ré-
pondre si l’Iran prend une mauvaise
décision » et s’attaque « à un Améri-
cain, à un intérêt américain ou conti-
nue à développer son programme
d’armes nucléaires », a-t-il poursuivi.

«Nous devons être prêts à répondre à
toute menace de l’Iran», a-t-il ajouté,
tout en assurant que «le président Trump
ne [voulait] pas la guerre» avec l’Iran.

AGENCE FRANCE-PRESSE
À TÉHÉRAN
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F France : la réforme 
de l’assurance-chômage est
lancée
PARIS — Le gouvernement français a
présenté mardi une vaste réforme de
l’assurance-chômage, durcissant no-
tamment les règles d’indemnisation,
dans le but affiché de réduire un nom-
bre de sans-emplois qui reste nette-
ment au-dessus de la moyenne euro-
péenne. La réforme, qui fait partie de
la grande « transformation » du pays
voulue par le président Emmanuel
Macron, vise en particulier à retirer
jusqu’à 250 000 personnes de la liste
des chômeurs indemnisés, ce qui re-
présenterait une économie de 3,4 mil-
liards d’euros (plus de 5 milliards cana-
diens) d’ici à fin 2021. L’objectif officiel
est de faire reculer à environ 7 % en
2022 un taux de chômage qui reste au-
dessus de la moyenne, avec 8,7 % en
France contre 7,6 % dans la zone euro.
Agence France-Presse

L’ONU dénonce des
« discours de haine » sur
Internet
NEW YORK — Le secrétaire général de
l’ONU, António Guterres, a dénoncé
mardi des « discours de haine tou-
jours plus virulents » amplifiés par
l’ère numérique, en soulignant la né-
cessité pour tous de développer la
lutte contre « un phénomène massif.
Dans le monde entier, nous assistons
à une vague de fond de xénophobie,
de racisme et d’intolérance, de miso-
gynie violente, d’antisémitisme et de
haine anti-musulmane », a relevé An-
tónio Guterres lors d’une rencontre
avec des médias. « Alors que le dis-
cours de haine a toujours existé, la
nouveauté vient des communications
numériques et plus particulièrement
des réseaux sociaux ».
Agence France-Presse

La NASA prête à aller 
sur la Lune en 2024

La NASA juge « réalisable » l’objectif
que lui a fixé la Maison-Blanche d’en-
voyer des Américains sur la Lune dès
2024, dont pour la première fois une
femme, a assuré mardi Jim Bridens-
tine, le patron de l’agence spatiale
américaine, confirmant qu’elle aura
besoin de « 20 à 30 milliards de dol-
lars supplémentaires sur cinq ans »
pour y parvenir. « C’est important
d’accélérer, car il y a deux risques pour
une agence spatiale. Le premier est
technique, et la NASA et ses parte-
naires savent bien se débarrasser de
ce risque. Le second risque est le
risque politique […]. Plus les pro-
grammes sont étalés dans le temps,
plus vous risquez des changements de
priorités, de budget, de Congrès », a-
t-il argumenté.
Agence France-PresseAntónio Guterres

OLGA MALTSEVA AGENCE FRANCE-PRESSE

FABIEN DEGLISE
LE DEVOIR

C’est un autre appel du 18 juin. Mardi,
les principaux partis d’opposition en
Algérie ont annoncé la tenue d’« une
première rencontre de dialogue et de
concertation » la semaine prochaine
afin de concrétiser rapidement le chan-
gement de régime politique réclamé
par les Algériens depuis le 22 février.

Dans une lettre commune diffusée
par les principaux médias au pays, les
chefs de ces formations politiques ou-
vertement démocratiques, dont le
Front des forces socialistes (FFS), le
Rassemblement pour la culture et la dé-
mocratie (RCD) et le Mouvement dé-
mocratique et social (MDS), ont appelé
à la libération d’une « dynamique poli-
tique » pour la « construction d’un État
de droit et des libertés » et à une « véri-
table transition démocratique », quatre
mois après le début d’une contestation
populaire qui ne faiblit pas.

« Nous sommes devant une suite lo-
gique des événements », a dit mardi
Nazih Cherouati, jeune informaticien
qui a participé à la naissance du mou-
vement en février dernier et qui l’ac-
compagne toujours. Le Devoir l’a joint
par téléphone à Alger. « Désormais, il
est temps de sortir de la politique du
refus et d’entrer dans une nouvelle
politique de solutions. Ce rassemble-
ment est un bon début. »

Fausse transition

Les signataires dénoncent le manque
d’écoute du gouvernement de transi-
tion en place depuis la chute d’Abde-

ALGÉRIE

L’opposition démocrate s’allie
pour demander du concret
« Une première rencontre de dialogue et de concertation » est prévue 
la semaine prochaine pour accélérer la transition

laziz Bouteflika. « Il persévère obsti-
nément dans le déni de la réalité et a
fait le choix du pourrissement et de la
manipulation », écrivent-ils en rap-
pelant que l’Hirak, le mouvement po-
pulaire et pacifique qui chaque ven-
dredi fait descendre des millions
d’Algériens dans les rues, exige la fin
du régime en place, le départ de
toutes les figures qui l’incarnent et la
construction d’une Algérie moderne
et démocratique.

Impasse électorale

Dans un énième discours à la nation,
l’actuel homme fort du pays, le chef
d’état-major de l’armée, Ahmed Gaïd
Salah, a mis une nouvelle fois en
garde ses opposants contre un « tun-
nel obscur » dans lequel un peuple
réclamant la « fin du système » pour-
rait faire entrer l’Algérie par « la des-
truction des fondements de l’État ».
Il a réitéré le besoin d’un dialogue

dans « l’application des dispositions
de la Constitution », que plusieurs
Algériens rêvent toutefois de réécrire
pour mettre en place un véritable
État de droit.

Rappelons que le processus électoral
amorcé par le départ de Bouteflika en
avril dernier est toujours dans l’im-
passe. Le scrutin prévu le 4 juillet pro-
chain a été reporté à une date indéter-
minée, sous la pression du peuple,
faute de candidats suffisants et de par-
tis correctement organisés. Or, selon la
Constitution, le chef de l’État par inté-
rim, Adbelkader Bensalah, doit remet-
tre le pouvoir aux mains d’un président
élu à compter du 9 juillet prochain.

« Le peuple ne veut plus des sym-
boles du gouvernement, dit Nazih
Cherouati. Mais pour déclencher des
élections, il lui faut des candidats avec
des programmes électoraux solides.
C’est ce que ce rassemblement doit
faire émerger. Une solution politique
doit être trouvée pour porter les aspi-
rations des Algériens et elle peut très
bien se faire dans le cadre constitu-
tionnel actuel. »

Pour commencer, les signataires de
la lettre réclament surtout la « levée de
toutes les entraves aux droits d’expres-
sion, de réunion et de manifestation »,
mais également la libération des « dé-
tenus d’opinion », dont Louisa Ha-
noune, secrétaire générale du Parti
des travailleurs (PT) et figure histo-
rique de la mouvance démocrate en
Algérie, accusée de « complot contre
l’État ». Elle a été arrêtée il y a plus de
40 jours et doit comparaître mercredi
devant un juge.

L’Hirak, le mouvement populaire et pacifique qui fait descendre les Algériens dans la rue contre le régime Bouteflika, ne faiblit pas. Ci-
dessus, des images croquées dans les rues d’Alger, vendredi dernier.
RYAD KRAMDI AGENCE FRANCE-PRESSE

L’Iran dit avoir
démantelé un
réseau d’espions
américain

Sur la base
de nos
propres
renseigne-
ments et
d’indices
collectés au
sein des
services
américains,
nous avons
récemment
découvert
les
nouvelles
recrues
embauchées
par les
Américains
et
démantelé
ce nouveau
réseau

IRNA

»
Dans un énième discours à la
nation, l’actuel homme fort du
pays, le chef d’état-major de
l’armée, Ahmed Gaïd Salah, a
mis une nouvelle fois en
garde ses opposants contre
un « tunnel obscur » dans
lequel un peuple réclamant la
« fin du système » pourrait
faire entrer l’Algérie par « la
destruction des fondements
de l’État »
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Milieu de vie privilégié au cœur de la ville de Québec, 

l’Université Laval est une grande université complète reconnue  

pour sa culture de l’excellence en enseignement et en recherche.

Valorisant la diversité, l’Université Laval invite toutes les personnes qualifiées à présenter 
leur candidature, en particulier les femmes, les membres de minorités visibles et ethniques, 
les autochtones et les personnes handicapées. La priorité sera toutefois accordée aux 
personnes ayant le statut de citoyen canadien ou de résident permanent. 

Professeure ou professeur

TRANSPORT ET MOBILITÉ
Faculté d’aménagement, d’architecture d’art et de design 

École supérieure d’aménagement du territoire et de développement régional (ÉSAD)

CLÔTURE DU CONCOURS : 31 août 2019

ENTRÉE EN FONCTION : 6 janvier 2020

Informations : www.rh.ulaval.ca

CARRIÈRES & PROFESSIONS

GLENN CHAPMAN 
ET JULIE CHARPENTRAT
À SAN FRANCISCO
AGENCE FRANCE-PRESSE

Facebook fera-t-il entrer les crypto-
monnaies dans le quotidien de ses
quelque 2,7 milliards d’usagers ? C’est
en tout cas son intention avec la « li-
bra », une monnaie virtuelle censée
permettre d’acheter des biens ou d’en-
voyer de l’argent aussi facilement
qu’un message instantané.

En s’attaquant, dix ans après le bit-
coin, au sulfureux domaine des crypto-
monnaies, régulièrement sous le feu
des projecteurs du fait de piratages et
d’accusations de blanchiment d’ar-
gent, Facebook se lance un défi de
taille, tant il fait lui-même l’objet d’une
grave crise de confiance après une sé-
rie de scandales autour de sa gestion
des données personnelles.

Le système Libra doit offrir à partir
du premier semestre 2020 un nouveau
mode de paiement en dehors des cir-
cuits bancaires traditionnels : il se veut
la pierre angulaire d’un tout nouveau
écosystème financier sans la barrière
des différentes devises, un outil sus-
ceptible d’intéresser notamment les
exclus du système bancaire, dans les
pays émergents par exemple.

Les usagers disposeront sur leur télé-
phone intelligent d’un porte-monnaie
numérique, « Calibra » — directement
intégré par Facebook à ses services
Messenger et WhatsApp —, pour faire
leurs achats, envoyer ou recevoir de
l’argent, ont expliqué à l’AFP des res-
ponsables du projet. Mais Libra est un
système « ouvert » : son code informa-
tique est libre de droits, ce qui signifie
que tout développeur, toute entreprise
et toute institution peut l’intégrer à ses
services.

L’arrivée de Facebook dans cette
arène bouillonnante que sont les cryp-
tomonnaies pourrait être un « tour-
nant » pour ce secteur, selon Lou Ker-
ner, investisseur et spécialiste reconnu
des cryptomonnaies, car cela pourrait
les populariser auprès du grand public.
Elle illustre aussi la volonté du réseau

social de se diversifier au-delà de la pu-
blicité en ligne, la base de son modèle
économique, lui-même fondé sur les
données personnelles : « Ce pourrait
être une des décisions les plus impor-
tantes de l’histoire de Facebook » pour
trouver des nouveaux relais de crois-
sance, selon les analystes de RBC.

Entité indépendante

Bien conscient d’être attendu au tour-
nant, le groupe américain a aussi dé-
cidé de confier la gestion de Libra à
une entité indépendante, basée à Ge-
nève et composée d’entreprises
comme les émetteurs de cartes ban-
caires Mastercard et Visa, les services
de paiement Stripe et PayPal, les en-
treprises de réservation de voitures
Lyft et Uber, ou encore le réseau Wo-
men’s World Banking, qui aide des
femmes défavorisées de pays émer-
gents à avoir accès aux services finan-
ciers. Cela servira aussi à garantir la
stabilité de cette nouvelle monnaie
virtuelle, de façon à ce qu’elle échappe
aux énormes fluctuations ayant contri-
bué à ternir l’image de cryptomon-
naies, comme le bitcoin.

En confiant la gestion à une entité
distincte, Facebook cherche à rassurer
sur deux fronts : il ne sera pas aux ma-

Facebook se lance dans 
l’arène des cryptomonnaies
Les usagers du réseau social disposeront dès 2020 d’un porte-monnaie numérique 
pour faire leurs achats et envoyer ou recevoir de l’argent avec la monnaie virtuelle libra

AGENCE FRANCE-PRESSE
LE BOURGET

Boeing a annoncé mardi qu’il a signé avec
le groupe IAG (British Airways, Iberia,
Vueling et Aer Lingus) une intention de
commande pour 200 737 MAX, son
moyen-courrier cloué au sol depuis mars
après deux écrasements aériens en Indo-
nésie et en Éthiopie qui ont fait 346 morts.

Cette annonce-surprise, au deuxième
jour du Salon aéronautique du Bourget,
survient alors que l’avionneur est dans
l’attente d’une autorisation de reprise des
vols de l’appareil par les régulateurs aé-
riens. Son montant s’élève à plus de
24 milliards de dollars au prix catalogue.
Cette commande est la première annon-
cée depuis l’écrasement des avions de
Lion Air en 2018 et d’Ethiopian Airlines
en mars dernier, qui avaient conduit les
autorités de régulation dans le monde à
clouer au sol l’appareil.

Boeing s’est fait discret depuis le sa-
lon, avec pour maître mot de regagner
la confiance. Cette commande sou-
ligne la volonté de Boeing de démon-
trer sa confiance dans l’appareil et sa
ferme intention de surmonter la crise
que le constructeur traverse depuis
plusieurs mois. « Nous sommes très
heureux de signer cette lettre d’inten-
tion avec Boeing », a déclaré Willie

Walsh, le patron d’IAG. « Nous avons
pleine confiance en Boeing et nous
nous attendons à ce que l’appareil re-
prenne les vols avec succès dans les
prochains mois, après l’accord des au-
torités de régulation », a-t-il ajouté.

« Nous sommes honorés et émus par
le leadership d’International Airlines
Group qui fait confiance au 737 MAX,
au personnel de Boeing et à notre en-
gagement profond envers la qualité et
la sécurité avant tout », a déclaré Kevin
McAllister, patron de la division com-
merciale de l’avionneur américain.
« Nous sommes ravis que l’équipe IAG
ait reconnu les qualités supérieures du
737 MAX et ait indiqué son intention
de revenir dans la famille Boeing 737. »

Cette annonce survient qui plus est
au lendemain de celle d’Airbus concer-
nant le lancement d’une nouvelle ver-
sion de son monocouloir, baptisé A321
XLR (« extra long range », à très long
rayon d’action) et capable de parcourir
4700 miles nautiques (8700 km). Le
segment moyen-courrier est au cœur
de la compétition entre les deux géants
de l’aéronautique, représentant envi-
ron les deux tiers du marché. Selon
Boeing, ce segment représente un
marché de 32 420 nouveaux appareils
d’ici à 2038, pour une valeur de
3800 milliards $US.

SALON DU BOURGET

Boeing annonce
une grosse
commande 
pour le 737 MAX

La monnaie libra
de Facebook
offrira un
nouveau moyen
de paiement, 
en dehors 
des circuits
bancaires
traditionnels.
NARINDER NANU

AGENCE 

FRANCE-PRESSE

publicité, a assuré Kevin Weil, un des
responsables de Calibra.

Les devises utilisées pour acheter des
libras serviront de réserve et de garan-
tie à la monnaie virtuelle, dont la va-
leur sera indexée sur un panier de
monnaies traditionnelles.

Un pari de long terme

Même si la libra ne sera pas l’apanage du
réseau social, elle ouvre une mine de pos-
sibilités pour Facebook, en lui permettant
potentiellement d’attirer de nouveaux
usagers et annonceurs publicitaires et de
bâtir une batterie de nouveaux services
«monétisables», selon plusieurs ana-
lystes. «C’est une initiative majeure de la
part de Facebook, qui peut potentielle-
ment placer l’entreprise au centre de nou-
veaux segments, au-delà de la publicité,
comme le commerce et les services fi-
nanciers», et lui ouvrir «des perspectives
de croissance», estiment les analystes de
SunTrust dans une note. Le réseau social
ne gagnera pas d’argent directement avec
Libra, mais «nous voyons de façon cer-
taine un intérêt de long terme pour Face-
book», avance d’ailleurs Tomer Barel,
vice-président en charge des opérations
de Calibra.

« Aucune autre entreprise ne pouvait
apporter à la fois un tel nombre d’utili-
sateurs », d’annonceurs et de tels
moyens financiers, le tout avec un nom
aussi connu que Facebook, selon les
analystes de SunTrust. Facebook peut
en effet compter sur sa force de frappe
pour faire connaître cette monnaie vir-
tuelle et espérer la faire adopter en
masse : environ 2,4 milliards d’usagers
sur sa plateforme principale, tandis que
quelque 2,7 milliards de personnes utili-
sent Facebook, Instagram, WhatsApp
ou Messenger au moins une fois par
mois et 2,1 milliards au moins une fois
par jour. Des millions d’entreprises et de
commerçants y sont aussi présents, par
l’entremise de leurs pages ou comme
annonceurs.

Mais la croissance de Facebook, tant
en ce qui concerne les usagers qu’en ma-
tière de revenus, ralentit, faute de place
pour placer de la publicité et parce que le
réseau commence à avoir fait le plein
d’abonnés, surtout dans les pays les plus
riches. Les scandales quasi permanents
entourant sa gestion des données per-
sonnelles ont achevé depuis un an de
convaincre le géant qu’il est temps de
trouver de nouveaux relais.

D’où l’annonce en mars du patron
Mark Zuckerberg d’opérer, sur plusieurs
années, un virage stratégique vers les
messageries instantanées et les formats
(type « stories ») plus éphémères et in-
times que son fil d’actualités. Autre piste
évoquée alors par le p.-d.g. : les paie-
ments électroniques. « Cette monnaie
pourrait être fondatrice pour le e-com-
merce de Facebook », estime Bank of
America/Merrill Lynch dans une note.

Les banques centrales perplexes

S’exprimant à l’occasion d’un séminaire de la Banque
centrale européenne, organisé au Portugal, le gouverneur
de la Banque d’Angleterre, Mark Carney, a lancé une mise
en garde: si le projet de Facebook s’avère être un succès,
«il deviendra instantanément systémique et devra être
soumis aux meilleures normes de régulation». Il a ajouté
qu’il suivra l’évolution de cette devise virtuelle «très at-
tentivement», avec les autres membres du G7 et des ré-
gulateurs tels que le Fonds monétaire international.

Le ministre français des Finances, Bruno Le Maire, a
aussi fait part de ses réserves. «Que Facebook crée un
instrument de transaction, pourquoi pas? En revanche,
que ça devienne une monnaie souveraine, il ne peut pas
en être question», a déclaré le ministre sur la radio Eu-
rope 1, disant vouloir fixer «une limite». «L’attribut de
la souveraineté des États doit rester aux mains des États,
et pas des entreprises privées qui répondent à des inté-
rêts privés», a insisté M. Le Maire.

nettes et tout sera fait pour que la libra
ne soit pas victime des mêmes erre-
ments que le bitcoin, qui a attiré spécu-
lateurs et criminels. Les informations
financières stockées dans Calibra se-
ront strictement séparées des données
personnelles détenues par Facebook et
ne seront pas utilisées pour cibler de la
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de Bombardier 
pour Bruxelles

Bombardier Transport a signé un
contrat visant la fourniture de 30
tramways Bombardier Flexity sup-
plémentaires à la Société des trans-
ports intercommunaux de
Bruxelles. Cette deuxième com-
mande fait partie d’un contrat-ca-
dre portant sur 175 tramways — avec
une première commande de 60
tramways signée en avril 2018 — et
est évaluée à environ 67 millions
d’euros (75 millions $US). Les pre-
mières livraisons sont prévues en
décembre 2020.
Le Devoir

Derichebourg 
s’installe à Montréal

L’entreprise française Derichebourg
Atis aéronautique a annoncé la création
d’une filiale canadienne à Montréal
afin de se rapprocher de l’écosystème
aérospatial de la métropole et consoli-
der ses activités en Amérique du Nord.
«Acteur majeur dans la sous-traitance
aéronautique, l’entreprise prévoit ainsi
créer 130 emplois spécialisés au cours
des trois prochaines années», peut-on
lire dans le communiqué. L’annonce a
été faite dans le cadre du Salon interna-
tional de l’aéronautique et de l’espace
de Paris-Le Bourget. «Mieux connu au
Québec pour ses activités de collecte,
de transport et de traitement des ma-
tières résiduelles, le Groupe Deriche-
bourg misera dorénavant sur la pré-
sence d’une première filiale montréa-
laise en aérospatiale», ajoute-t-on.
Le Devoir

Les ventes des fabricants
canadiens reculent

OTTAWA — Les ventes des fabricants
canadiens ont retraité de 0,6 % en
avril pour se chiffrer à 57,8 milliards
de dollars, notamment en raison des
déclins dans les industries du maté-
riel de transport et de la première
transformation des métaux, a indiqué
mardi Statistique Canada. Cette
baisse faisait suite à la croissance de
2,6 % enregistrée en mars. Les ventes
ont diminué dans 8 des 21 industries
étudiées par Statistique Canada, re-
présentant 36,1 % de l’ensemble du
secteur de la fabrication. Exprimées
en volume, les ventes des fabricants
ont reculé de 0,8 %.
La Presse canadienne

Bombardier Transport a signé un contrat
visant la fourniture de 30 tramways. 
RYAN REMIORZ LA PRESSE CANADIENNE

ÉRIC DESROSIERS
LE DEVOIR

Un demandeur d’emploi a moitié
moins de chance de décrocher une en-
trevue d’embauche à Québec s’il se
nomme Abdellah Hafid plutôt que
Marc-Olivier Tremblay, selon une
étude. Cette discrimination — équiva-
lente à ce qu’on a déjà mesuré à Mont-
réal — est encore plus forte si le même
dossier de candidature provient d’un
Mamadou Traoré, mais presque nulle
s’il est d’une Maria Martinez.

Le principe de l’expérience est désor-
mais bien connu. Il s’agit d’envoyer des
curriculum vitae fictifs dont seuls les
noms changent en réponse à de vérita-
bles offres d’emplois pour voir si le fait
que ces noms évoquent des origines
ethniques particulières aura un impact
sur la réception des employeurs. Le so-
ciologue et doctorant à l’Université La-
val Jean-Philippe Beauregard a ainsi
envoyé, de janvier à juillet l’an dernier,
plus de 1500 CV en réponse à quelque
500 offres d’emploi à Québec et à Lévis
dans les secteurs de l’administration et
de l’informatique. Tous ses candidats
fictifs avaient environ 30 ans, n’avaient
étudié qu’au Québec et avaient des an-
nées d’expérience de travail pertinente.
Les réponses qu’il a reçues ont malheu-
reusement confirmé plusieurs de ses
craintes, mais l’ont aussi, parfois,
agréablement étonné.

Les CV envoyés par « Marc-Olivier

Tremblay » ont ainsi eu un taux de ré-
ponse favorable de 36 %, soit à peine
plus que pour « Maria Martinez »
(35 %), mais nettement mieux que son
alter ego masculin « Carlos Sanchez »
(26 %) et que ses versions arabe et afri-
caine, « Latifa Said » (23 %) et « Amina
Dialo » (20 %). « Abdellah Hafid »
(17 %) et « Mamadou Traoré » (12 %)
ferment la marche, loin derrière. La
discrimination se révèle généralement
plus prononcée pour les emplois qui
exigent moins de compétences.

Idem à Montréal

Cette discrimination sur la base de l’ori-
gine ethnique est malheureusement
courante et serait même relativement
plus faible au Canada que dans la plu-
part des autres pays occidentaux, a ex-
pliqué en entrevue au Devoir, mardi, le
chercheur, qui a présenté, le mois der-
nier, ses résultats au 87econgrès de l’Ac-
fas à Gatineau. Une analyse préliminaire
des réponses obtenues par les candidats
fictifs maghrébins lui avait d’abord fait
dire, l’année dernière, que cette discri-
mination était plus forte à Québec que
ce qu’avait mesuré une étude similaire
réalisée à Montréal il y a presque dix ans.
Mais une fois pris en compte l’ensemble
des mêmes cas de figure, le taux de dis-
crimination moyen se révèle le même.

Cela consolera peut-être les gens de
Québec, mais cela suggère aussi que le
fait d’être exposé à une plus grande di-
versité ethnique ne garantit pas une

Le nom, un facteur 
de discrimination 
à l’embauche

ÉRIC DESROSIERS
LE DEVOIR

Le marché du travail se porte générale-
ment bien au Québec et continue
même de s’améliorer, note l’Institut du
Québec (IdQ) dans une étude. Cette
belle vigueur cache toutefois une in-
souciance et un manque de prépara-
tion inquiétants alors que le temps des
choix est plus que venu face au pro-
blème de rareté de main-d’œuvre.

«Globalement, le marché de l’emploi
se porte vraiment bien en ce moment au
Québec et les indicateurs économiques
habituels sont presque tous à la hausse, a
observé en entretien téléphonique au De-

voir, lundi, la directrice générale de l’IdQ,
Mia Homsy, à la veille du dévoilement, le
lendemain, d’une étude commandée par
la Banque de Montréal et visant à brosser
un tableau plus large qu’à l’habitude de la
qualité du marché du travail. Mais dès
qu’on essaie de se projeter dans l’avenir,
on réalise que tout cela reste bien fragile
et qu’on ne dispose souvent même pas
des données nécessaires pour établir des
priorités d’action.»

D’un côté, les taux d’emploi des tra-
vailleurs de 25 à 54 ans, des femmes,

des jeunes, des immigrants et des
personnes plus âgées atteignent des
sommets. Le travail à temps partiel
involontaire est aussi en recul, les
inégalités de revenus restent plus fai-
bles au Québec qu’en Ontario et
même les salaires augmentent plus
vite que l’inflation.

Tout n’est pas parfait, cependant. Le
Québec continue, par exemple, d’accu-
ser du retard sur l’Ontario et la Colom-
bie-Britannique en matière, notamment,
de gains de productivité, d’intégration
des travailleurs immigrants ou encore de
taux de diplomation au secondaire.

Nuages à l’horizon

Mais c’est l’avenir qui est le plus préoc-
cupant, observe l’IdQ dans son rap-
port. On pense évidemment au vieillis-
sement de la population qui a déjà
commencé à rétrécir le bassin de tra-
vailleurs potentiels. La situation com-
mence déjà à être compliquée dans
certaines régions, comme Québec,
Chaudière-Appalaches et l’Abitibi-Té-
miscamingue, mais aussi dans certains
secteurs économiques, comme ceux
de la fabrication, des sciences appli-
quées et de la santé.

Le marché du travail se porte 
« vraiment » bien, mais reste fragile

EMPLOI AU QUÉBEC

Selon une étude
menée par un
sociologue 
de l’Université
Laval, les
demandeurs
d’emploi dont 
le nom évoque
des origines
ethniques arabe,
africaine ou
latino-
américaine ont
moins de chance
de décrocher 
un travail 
à Québec.
GETTY IMAGES

plus grande ouverture d’esprit à l’idée
d’embaucher des travailleurs d’ori-
gines ethniques différentes, fait remar-
quer Jean-Philippe Beauregard. Cette
discrimination arbitraire à l’embauche
apparaît particulièrement contre-pro-
ductive dans une région, comme Qué-
bec, où le problème de rareté de main-
d’œuvre est bien réel.

Le sociologue confie avoir été surpris
de voir une discrimination plus faible à
l’égard des femmes que des hommes.
« Franchement, je m’attendais au
contraire. Cela vient peut-être du fait
que ma recherche a largement porté
sur des emplois administratifs, un do-
maine où les femmes sont déjà très
présentes », dit le chercheur, qui re-
grette maintenant de ne pas avoir
prévu, dans sa liste de candidats fictifs,

le nom d’une version féminine de son
« Marc-Olivier Tremblay ».

Des solutions

La prochaine étape de son travail
consistera à aller voir les employeurs
pour comprendre les sources de cette
discrimination. La recherche tend de
plus en plus à y voir le fruit de « biais
inconscients » que d’un racisme as-
sumé, explique-t-il. L’un des princi-
paux espoirs de solution viendrait
d’une prise de conscience de ces biais
inconscients, mais systématiques, et
de l’adoption, par la suite, de poli-
tiques de non-discrimination et de
bonnes pratiques amenant à juger les
candidats à un poste sur la base de
leurs compétences plutôt que de leur
origine ethnique.

Le problème, poursuit l’IdQ, est que
plusieurs des données nécessaires
pour se faire une idée plus juste de
l’ampleur de la crise sont inexistantes
ou inaccessibles. Mia Homsy cite
l’exemple de la formation continue en
entreprise, à laquelle les gouverne-
ments consacrent pourtant d’impor-
tantes ressources financières sans pou-
voir en mesurer le résultat.

Elle en veut également pour preuve
ses nombreuses démarches infruc-
tueuses visant à estimer la pénurie
d’enseignants dans les écoles du Qué-
bec. « Cela fait deux ans que je fais des
demandes d’accès à l’information sans
succès. Comment voulez-vous vous at-
taquer à un problème aussi grave que
celui-là sans commencer par établir le
chiffre exact du nombre d’enseignants
manquants ? »

Difficiles choix à venir

De telles informations seront essen-
tielles pour faire les bons choix le mo-
ment venu. Parce que des choix devront
être faits dans la lutte pour réduire les ef-
fets de la rareté de main-d’œuvre au
Québec, prévient l’économiste. « Il y
aura 1,2 million de personnes à rempla-

cer au cours des dix prochaines années
et il n’y aura pas de solution magique.
On ne parviendra pas à remplacer tout
le monde, même avec l’immigration.
Dans ce contexte, il est fondamental de
prioriser des secteurs, des professions,
dans lesquels on consacrera plus d’éner-
gie et de ressources. »

Pour Mia Homsy, la priorité devrait
aller aux emplois dans les secteurs des
sciences et des technologies, plus por-
teurs de développement économique,
et dont les travailleurs sont moins à
risque d’être remplacés par des robots,
mais aussi dans les domaines névral-
giques de la santé et de l’éducation.
« Entre remplacer un caissier ou un en-
seignant, le choix me semble clair.
Mais cela devrait faire l’objet d’un dé-
bat public. Et pour cela, il faudra toute
l’information pertinente. »

Pour le moment, les gouvernements
et le monde des affaires semblent
« conscients de l’importance » du pro-
blème de rareté de main-d’œuvre,
« mais [ils sont] sur le neutre ». « C’est
comme s’il manquait le courage et le
sentiment d’urgence pour forcer la
mise en place des mécanismes de coo-
pération nécessaires. »

Les taux
d’emploi
des
travailleurs
de 25 à
54 ans, 
des femmes,
des jeunes,
des
immigrants
et des
personnes
plus âgées
atteignent
des
sommets
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F Hausse des postes 
vacants au Canada

OTTAWA — Le nombre et le taux de
postes vacants ont tous deux augmenté
au Canada au premier trimestre de
2019. Dans une compilation de données
publiée mardi, Statistique Canada si-
gnale que le nombre de postes vacants a
augmenté dans six provinces et un terri-
toire, dont au Québec. Dans l’ensemble
du pays, le nombre de postes vacants
s’est établi à 506 000, en hausse de
9,6% par rapport au premier trimestre
de 2018. Au cours de la même période,
le taux de postes vacants s’est accru de
0,2 point de pourcentage pour se chif-
frer à 3,1%. Au Québec, le nombre de
postes vacants a bondi de 23% compa-
rativement au premier trimestre de
2018. Comparativement à un an plus
tôt, le taux de postes vacants au Québec
a connu une hausse de 0,5 point de
pourcentage pour s’établir à 3,1%.
La Presse canadienne

Des compagnies aériennes
canadiennes primées

Pour une deuxième année consécutive,
Air Transat a obtenu le titre de meilleure
compagnie aérienne vacances au
monde lors de la cérémonie de remise
des prix Skytrax, qui a eu lieu au Salon in-
ternational de l’aéronautique Le Bour-
get en France. Pour sa part, Air Canada a
été nommée meilleur transporteur aé-
rien en Amérique du Nord pour une troi-
sième année d’affilée et a reçu les prix du
meilleur personnel au Canada et de la
meilleure classe affaires en Amérique du
Nord. C’est la huitième fois en 10 ans
que le transporteur est désigné comme
le meilleur en Amérique du Nord,
ajoute-t-il. Les World Airline Awards re-
cueillent l’information auprès des
clients représentant plus d’une centaine
de nationalités. Pour ce sondage 2019,
près de 22 millions d’envois admissibles
ont été comptabilisés.
Le Devoir

Washington et Pékin
renouent le dialogue

WASHINGTON — Washington et Pékin,
embourbés dans une guerre commer-
ciale à l’issue imprévisible, ont envoyé
mardi des signes de détente, annonçant
la reprise du dialogue au plus haut ni-
veau. Donald Trump a révélé dans un
tweet avoir eu une «très bonne conver-
sation téléphonique avec le président
chinois», Xi Jinping. «Nous aurons une
longue rencontre la semaine prochaine
au G20 au Japon», a-t-il ajouté, préci-
sant que leurs équipes respectives se-
raient en contact avant ce tête-à-tête.
De son côté, Xi Jinping a plaidé en fa-
veur de la coopération. «La Chine et les
États-Unis gagneront tous deux à coo-
pérer, et perdront en s’affrontant», a-t-il
déclaré lors de son entretien avec l’hôte
de la Maison-Blanche, selon un compte-
rendu diffusé par la télévision d’État
chinoise CCTV.
Agence France-Presse

Air Transat a obtenu le titre de meilleure
compagnie aérienne vacances au
monde cette année.
GRAHAM HUGHES LA PRESSE CANADIENNE

JULIEN ARSENAULT
LA PRESSE CANADIENNE

INGÉNIERIE

SNC-Lavalin
se rapproche 
de Londres

GÉRARD BÉRUBÉ
LE DEVOIR

Ottawa lance des consultations pu-
bliques ciblées sur les changements
qu’il compte apporter à l’imposition
des options d’achat d’actions.

Dans son budget déposé en mars, le
ministre fédéral des Finances, Bill Mor-
neau, annonçait les grandes mesures
d’Ottawa visant à restreindre l’applica-
tion du traitement fiscal privilégié dont
bénéficient les options d’achat d’ac-
tions offertes aux employés et aux diri-
geants, qualifié d’inégal et d’inéquita-
ble. Du même souffle, le gouvernement
affichait son intention de mieux har-
moniser celui-ci avec celui des États-
Unis « pour les employés de grandes
entreprises matures et bien établies ».

Essentiellement, à compter de jan-
vier prochain, un plafond annuel de
200 000 $ s’appliquera aux options
d’achat pouvant bénéficier d’un trai-
tement fiscal préférentiel. Celles ac-
cordées aux employés par des socié-
tés privées sous contrôle canadien —
ou répondant aux conditions d’entre-
prise en démarrage, émergente ou en
expansion — ne seront pas assujetties
au nouveau plafond. « Le gouverne-
ment souhaiterait connaître les
points de vue des intervenants par
rapport aux caractéristiques qui de-
vraient être prises en considération
pour déterminer si une entreprise est
en démarrage, émergente ou en ex-
pansion », et leurs points de vue sur
les répercussions administratives et
de conformité.

Résumé simplement, le traitement
fiscal accordé aux options d’achats
s’apparente à celui appliqué au gain
en capital, à savoir que l’avantage est
soumis à la moitié du taux normal
d’impôt sur le revenu des particu-
liers. Prenant les données de 2017,
Ottawa a calculé que les déductions
totales demandées frôlaient les
2,1 milliards. Une poignée, soit 2330
particuliers affichant un revenu total
individuel de plus de 1 million, comp-
tait pour 6 % des demandeurs mais
pour 64 % des déductions. À l’autre
extrémité, 20 140 particuliers décla-
rant chacun un revenu de moins de
200 000 $ comptait pour 55 % des
demandeurs mais pour 6 % des dé-
ductions demandées. Bref, la déduc-
tion « est très régressive ».

Ottawa consulte sur l’imposition 
des options d’achat

FRANÇOIS DESJARDINS
LE DEVOIR

Les subventions publiques au secteur
des énergies fossiles ont augmenté de
5 % en 2017 après avoir pourtant reculé
pendant trois années de suite, a
constaté l’OCDE dans son plus récent
rapport rédigé avec l’Agence interna-
tionale de l’énergie (AIE).

Ces appuis à la production et à la
consommation de combustibles fossiles
ont atteint 340 milliards $US, selon les
conclusions de l’OCDE, selon laquelle
certains pays ont remis en place des me-
sures de contrôle des prix pour compo-
ser avec la hausse des cours du pétrole.

« La hausse des cours a compliqué la
tâche pour les pays qui souhaitaient
poursuivre des réformes sur les prix de
l’énergie et sur la taxation », a écrit
l’OCDE. Cependant, « des pays par-
tout dans le monde » ont continué des
travaux dans ce sens. « Par exemple,
l’Argentine, l’Inde, l’Indonésie et plu-
sieurs pays du Moyen-Orient et de
l’Afrique du Nord ont posé des gestes
importants pour réduire leurs subven-
tions énergétiques. »

Le rapport de l’OCDE et de l’AIE, qui
couvre 76 économies du monde, a été
préparé dans le cadre d’un comité de tra-
vail du G20 axé sur la transition énergé-
tique. Même à 340 milliards $US, les
subventions publiques aux énergies fos-
siles sont en forte baisse par rapport à
2012 et à 2013, quand elles tournaient au-
tour de 600 milliards $US.

Lorsque sont analysés seulement les
36 membres de l’OCDE et leurs huit
économies partenaires, on constate
que les efforts portant sur la réduction
des subventions ont perdu un peu de
vitesse, a ajouté l’organisme.

Efforts du Canada

Dès 2009, les pays du G20 se sont donné
comme objectif de mettre un terme
« progressivement » aux subventions
«inefficaces». Au Canada, les libéraux
de Justin Trudeau ont fait campagne sur

cet engagement en 2015, mais des écolo-
gistes leur reprochent de ne pas avoir
posé les gestes jugés nécessaires.

Par ailleurs, la commissaire à l’envi-
ronnement et au développement dura-
ble, Julie Gelfand, a affirmé au mois
d’avril 2019 que la définition retenue
du terme « inefficace » était si vaste
qu’elle ne pouvait guider les évalua-
tions de l’inefficacité des subventions
effectuées par les ministères des Fi-
nances et de l’Environnement. De
plus, selon Mme Gelfand, les travaux du
ministère des Finances ne tiennent pas
suffisamment compte des enjeux envi-
ronnementaux et sociaux.

La réduction progressive des subven-
tions passera notamment par une meil-
leure transparence de l’usage des fonds
publics, selon l’OCDE. Six pays mem-
bres du G20 ont jusqu’ici complété une
évaluation volontaire par les pairs. Le
Canada et l’Argentine ont commencé
des travaux à ce chapitre et se trouvent
en phase préparatoire, a indiqué l’orga-
nisme. Les seuls pays qui ont complété

ce processus sont les États-Unis, la
Chine, l’Allemagne, le Mexique, l’In-
donésie et l’Italie.

L’OCDE prévient que l’élimination
de subventions peut avoir un impact
sur des populations plus vulnérables, et
que les réformes doivent tenir compte
de ces enjeux socio-économiques.

Beaucoup plus, dit le FMI

L’ensemble des subventions aux éner-
gies fossiles atteindrait plutôt 5200 mil-
liards $US, a récemment estimé le
Fonds monétaire international, dont
l’analyse a porté sur 191 pays. Cela com-
prend des prix maintenus à un niveau in-
férieur à ce qu’ils devraient être, de
même que les coûts environnementaux.

La directrice générale du FMI, Chris-
tine Lagarde, a affirmé au mois d’avril
que « la quasi-totalité des spécialistes
du climat sont favorables au principe
d’une réforme de la tarification du car-
bone et de l’énergie » et que les pays
doivent saisir « toutes les occasions »
pour agir.

Les subventions 
aux énergies fossiles
repartent à la hausse

Même à 340 milliards $US, les subventions aux énergies fossiles sont en forte baisse
par rapport à 2012 et à 2013, quand elles tournaient autour de 600 milliards $US.
JACOB FORD ODESSA AMERICAN

Groupe SNC-Lavalin, qui s’affaire à ra-
tionaliser ses activités et à réduire ses
risques, a décidé que la supervision de
ses gros contrats, visant à assurer le
contrôle des coûts, s’effectuera depuis
Londres, au Royaume-Uni.

Le chef de la direction par intérim, Ian
Edwards, a nommé mardi Nigel White
au poste de vice-président directeur de
la surveillance de projets. Ce dernier re-
lèvera du Britannique de 56 ans ayant
pris la relève de Neil Bruce, qui a quitté
abruptement ses fonctions pour la re-
traite la semaine dernière. M. Edwards
a expliqué que la fonction de surveil-
lance sous-tendra les quatre secteurs
d’exploitation du géant de l’ingénierie
et de la construction et sera chargée
d’évaluer les risques et de résoudre les
problèmes liés aux projets.

À compter du 1er août, date à laquelle
M. White entrera en fonction, 7 des 11
principaux dirigeants de la multinatio-
nale travailleront à temps plein depuis le
siège social montréalais, alors que deux
se trouveront à Londres. Le responsable
des ressources humaines partagera son
temps entre Montréal et la capitale bri-
tannique, alors que le directeur du sec-
teur pétrolier et gazier se trouve aux Émi-
rats arabes unis. Par courriel, un porte-pa-
role, Nicolas Ryan, a expliqué que même
s’il est basé à Londres, M. White «sera
appelé à se déplacer et à prendre des dé-
cisions à partir de bureaux situés dans le
monde entier», à l’instar d’autres diri-
geants de l’entreprise.

Procès pour corruption

Selon l’analyste Derek Spronck, de
RBC Marchés des capitaux, cette dé-
cision pourrait ouvrir la voie à d’au-
tres décisions au sein de la multina-
tionale ayant annoncé, le mois der-
nier, son intention de cesser de sou-
missionner sur des contrats à prix for-
faitaire et de mettre fin à ses activités
dans 15 pays. « Cela augmente les
chances de voir SNC-Lavalin céder
ses activités des secteurs de la
construction et des ressources dans le
but de renouer avec ses racines dans
l’ingénierie et la conception », a-t-il
indiqué, dans une note.

L’embauche de M. White survient
dans la foulée de questions entourant
l’avenir de SNC-Lavalin au Canada, où
sa présence diminue depuis plusieurs
années et où elle fait face à un procès
pour corruption, pour lequel une éven-
tuelle condamnation pourrait l’empê-
cher de soumissionner pendant dix ans
sur des contrats fédéraux.

L’entreprise fait face à un procès pour corruption au Canada.
PAUL CHIASSON LA PRESSE CANADIENNE
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MOTS CROISÉS SUDOKU

ALEXIS BÉLANGER-CHAMPAGNE
LA PRESSE CANADIENNE

Samuel Poulin dit avoir réalisé l’am-
pleur de l’intérêt porté à la nouvelle gé-
nération de hockeyeurs lors du match
des espoirs de la Ligue canadienne de
hockey, le 23 janvier dernier, à Red
Deer, en Alberta.

Un total de 40 joueurs disponibles au
prochain repêchage de la LNH se sont
retrouvés sous les projecteurs et avaient
alors l’occasion de se démarquer de-
vant tout le gratin du circuit Bettman.

Poulin, du Phoenix de Sherbrooke,
était de la partie, tout comme les deux
autres membres du trio de tête parmi
les espoirs québécois du repêchage —
Raphaël Lavoie, des Mooseheads de
Halifax, et Jakob Pelletier, des Wildcats
de Moncton.

« C’est juste un match, mais il y a tel-
lement de journalistes qui couvrent le
match, a récemment raconté Poulin à
La Presse canadienne lors d’un entretien
téléphonique. C’est un gros événement
et c’était spécial d’y participer. »

Le match des espoirs de la LCH ne re-
présente qu’une seule des nombreuses
distractions qui ponctuent la saison
d’un joueur lors de son année de repê-
chage. Il y a aussi l’attention média-
tique qui est plus élevée et les joueurs
sont sollicités par les recruteurs des
équipes de la LNH après les matchs ou
les entraînements pour des entrevues.

C’est sans compter la possibilité d’être
sélectionné par Hockey Canada pour
différents tournois internationaux et
la participation au camp d’évaluation
de la LNH à quelques semaines du re-
pêchage.

« Au repêchage, le joueur ne contrôle
rien », a rappelé Sylvain Favreau, l’en-
traîneur adjoint  des Mooseheads.

« On met donc l’accent sur ce que les
joueurs peuvent contrôler, comme une
bonne hygiène de vie et de bonnes ha-
bitudes de travail lors des entraîne-
ments et des matchs, a-t-il ajouté. C’est
certain qu’il faut encadrer un peu le
joueur en début de saison, que les re-
cruteurs vont vouloir faire des entre-
vues après les matchs pour connaître la
personne. Les recruteurs voient le
joueur sur la glace, mais ils veulent aussi
connaître le caractère de la personne. Il
faut donc le préparer pour s’attendre à
être l’objet de l’attention. »

Des cas individuels

Chaque cas sera aussi spécifique au
tempérament du joueur. Dans le cas de
Lavoie, Favreau a rappelé l’historique
des Mooseheads, qui ont compté de

HOCKEY

L’art délicat de l’entraîneur
Comment encadrer un jeune espoir lors de son année de repêchage de la LNH

nombreux espoirs de pointe au cours
des dernières années. Lavoie a donc pu
vivre un peu l’expérience d’une année
de repêchage à travers Filip Zadina,
Benoît-Olivier Groulx et Jared McIsaac
la saison dernière.

« Les gars voient un peu l’impact que
le repêchage peut avoir et l’aspect né-
gatif que ça peut avoir si tu te concen-
tres seulement en fonction du repê-
chage, que tu triches dans ton jeu pour
impressionner les recruteurs », a men-
tionné Favreau.

Une question de maturité

De son côté, Poulin compte sur un père,
Patrick, qui a joué dans la LNH. De
plus, son parrain est Jocelyn Thibault,
l’ancien coéquipier de Poulin chez le
Canadien de Montréal et directeur gé-
néral du Phoenix.

« Sam est très mature, a noté l’entraî-
neur-chef du Phoenix, Stéphane Julien.
On l’a guidé un peu et c’était assez.

« Nous avons parlé en début de saison
pour voir comment gérer tout ça, com-
ment il voyait tout ça — rencontrer des
recruteurs après un match ou un jour
d’entraînement. Nous en avons reparlé
pendant la saison. Sam n’avait aucune
objection avec ce qui allait se passer. »

Dans le cas de Pelletier, son entraî-
neur-chef John Torchetti s’enflamme
quand il parle de son protégé.

« Si j’avais ressenti qu’il avait besoin
d’aide, je lui en aurais offert, mais ce
n’est pas le cas, a-t-il dit. Il était comme
un capitaine sur la glace et sur le banc,
et il n’avait que 17 ans. Ça veut tout dire
à son sujet. J’ai confiance qu’il va dire
les bonnes choses dans le vestiaire. Je
n’avais donc pas à m’inquiéter pour lui
lors des entrevues avec les recruteurs. »

Et si les recruteurs ont parfois réputa-
tion de poser des questions étranges,
surtout lors des entrevues dans le ca-
dre du camp d’évaluation, aucun des
trois Québécois n’a été pris par surprise
par une question.

Il ne leur reste plus qu’à vivre la der-
nière étape du processus, une étape qui,
en fait, n’est pas la fin, mais plutôt le
début d’une nouvelle aventure qu’ils
espèrent les mènera dans la LNH.

« Le repêchage, c’est une journée,
puis ça recommence à zéro, a noté
Poulin. Tu n’as pas le choix de mettre
ça derrière toi assez rapidement et te
concentrer sur le camp de développe-
ment, qui sera la véritable occasion de
faire une bonne première impression
auprès de l’équipe qui t’a repêché. »

NEIL DAVIDSON
À REIMS
LA PRESSE CANADIENNE

Quand il affrontera les Pays-Bas pour
son dernier match du groupe E, jeudi à
Reims, le Canada disputera son plus
difficile duel de la Coupe du monde de
football féminin jusqu’ici.

« Il s’agit d’un groupe très talentueux,
a souligné la capitaine canadienne,
Christine Sinclair. Elles comptent sur
trois attaquantes de classe mondiale.
Elles offriront un calibre de jeu une
coche au-dessus de ce que nous avons
affronté jusqu’ici. Ce sera un match
bien différent des deux premiers. »

Respectivement classées cinquièmes
et huitièmes, les Canadiennes et les
Néerlandaises ont facilement battu les
représentantes de la Nouvelle-Zélande
(19e) et du Cameroun (46e) à leurs deux
premiers affrontements. Bien que les
deux nations soient déjà qualifiées pour
les huitièmes de finale, le match de
jeudi aura une grande incidence sur
leur parcours en phase éliminatoire.

Les deux équipes ont six points au
classement et un différentiel de plus-3.
Mais comme les Pays-Bas ont marqué
un but de plus, ils termineraient au pre-
mier rang du groupe en cas de verdict
nul au stade Auguste-Delaune.

Le Canada a fait match nul contre les
Pays-Bas lors du dernier Mondial. Les
Néerlandaises se sont inclinées en hui-
tièmes de finale en 2015, mais elles sont
en ascension depuis, remportant l’Euro
2017 sans perdre une seule rencontre.

Les Canadiennes n’ont toujours pas
perdu en 2019, avec 7 victoires et 3
nulles en 10 rencontres. Elles ont do-
miné leurs adversaires 11-1 au cours de
cette séquence et n’ont pas accordé de
but au cours des 423 dernières minutes
jouées, soit près de 5 matchs.

« Les deux équipes se sont beaucoup
améliorées, a noté Sinclair. Je connais
mieux notre équipe, et je peux affirmer
que c’est le jour et la nuit avec l’équipe
que nous avions il y a quatre ans. Les
jeunes joueuses qui en sont à leur pre-
mier Mondial sont les meneuses de
cette équipe.

« La Hollande a gagné l’Euro depuis.
C’est une toute nouvelle équipe. »

SOCCER

Mondial :
difficile
bataille 
en vue pour 
le Canada

Jakob Pelletier a porté les couleurs du Canada au tournoi de la Coupe Hlinka-Gretzky, à Edmonton, l’été dernier.
CODIE MCLACHLAN LA PRESSE CANADIENNE

Samuel Poulin
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MUSIQUE EN TÊTE

JEUDI 27 JUIN,  20H

photo : Aleksandr Karjaka

Église de Sainte-Pétronille
Île d’Orléans

418 554-7092
www.musiquedechambre.ca
www.lepointdevente.com

Soirée Village de
Sainte-Pétronille

Jessica Xylina Osborne, piano
Tarif régulier : 40 $
Étudiant : 20 $

27 JUIN

Regroupement  

Musique en tête :  

Claire Paquet  

514.985.3318 ou  

cpaquet@ledevoir.com
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PHILIPPE PAPINEAU
LE DEVOIR

Le distributeur de film québécois h264
a annoncé mardi qu’il se lançait dans
l’agrégation. Il devient ainsi le premier
intermédiaire officiel fleurdelisé qui
pourra faire le pont entre les ayants
droit d’ici et les grandes plateformes
numériques comme iTunes et Apple
TV. Une initiative que la SODEC a qua-
lifiée de « fantastique ».

« L’accessibilité pour le public à du
contenu de qualité et à du contenu d’ici
est un enjeu majeur pour le secteur de
la distribution, et la protection de notre
culture passe par une meilleure diffu-
sion de celle-ci », a expliqué le prési-
dent fondateur de h264, Jean-Chris-
tophe Lamontagne.

À terme, le travail de h264 comme
agrégateur devrait donc permettre un
accès plus facile et mieux réfléchi aux
films québécois chez les géants de
l’audiovisuel.

C’est qu’en cinéma — comme en
musique —, les distributeurs sont dans
l’obligation de passer par un intermé-
diaire pour ajouter un film sur les
grandes plateformes en ligne. À ce
jour, h264 devient le seul agrégateur
québécois (et canadien), les autres
joueurs du domaine étant des proprié-
tés étrangères.

« Les agrégateurs étrangers avec les-
quels on travaille normalement sont
soit à New York, à Paris, ou dans d’au-
tres pays, illustre M. Lamontagne. Et
quand vient le temps de présenter nos
films, quand vient le temps de les dé-
fendre, ils n’ont certainement pas les
connaissances, les sensibilités si im-
portantes » pour bien le faire.

Concrètement, h264 veut s’assurer
d’une meilleure représentativité du ci-

néma québécois en ligne et « veut per-
mettre à tous les joueurs, gros ou petits,
de mettre leur catalogue en ligne sur
les plateformes pertinentes. » Les
courts-métrages seront aussi dans le
lot, a souligné M. Lamontagne.

Pour l’instant, h264 a obtenu une cer-
tification d’agrégateur chez Apple —
donc aussi pour iTunes —, Criterion
Channel et Mubi.

Des négociations sont en cours avec
Netflix, Amazon et PlayStation. L’entre-
prise espère que le tout se dénouera
d’ici «quelques semaines ou [quelques]
mois ».

Durabilité

La présidente et chef de la direction de
la SODEC, Louise Lantagne, s’est ré-
jouie des démarches de h264, quali-
fiant la nouvelle de « fantastique », car
elle « assure une vie à la fois commer-
ciale et une vie tout court à nos œuvres,
et ça fait que notre développement cul-
turel devient durable ».

Mme Lantagne a souligné le fait qu’il
arrive fréquemment que les films qué-
bécois ne restent en salle que quelques
jours avant de « tomber dans l’oubli ».
Avec comme conséquence que « les
catalogues des distributeurs sont rem-
plis de pépites d’or » qui restent inac-
cessibles pour les spectateurs. La SO-
DEC a investi 235 000 $ dans le projet
de h264.

La cinéaste et productrice Marianne
Farley, dont le court-métrage Margue-
rite s’est rendu aux Oscar en 2019, voit
dans l’arrivée de cet agrégateur québé-
cois une façon de pérenniser son tra-
vail. Ainsi, les productions locales au-
ront une chance d’être vues « ici et à
l’international aussi. C’est extrême-
ment florissant le monde numérique,
mais en même temps, c’est gros, donc
ça prend des gens qui ont une expertise
là-dedans ».

Aux yeux de Mme Farley, « les Netflix
de ce monde permettent de découvrir
des productions danoises, des films ja-
ponais. Il y a une mondialisation, une
démocratisation du cinéma qui est ex-
citante et extraordinaire, mais il faut
qu’au Québec, on soit à l’avant-garde
de tout ça ».

De son côté, le Regroupement des
distributeurs indépendants de films du
Québec s’est aussi montré positif de-
vant l’arrivée d’un agrégateur local.

« On n’avait jamais de contact avec
iTunes, c’était un peu notre frustration,
illustre son président, Andrew Noble.
Ce qui arrive, c’est qu’on donne les
films à des agrégateurs qui les placent
sur les plateformes, ensuite on essaie
de faire une mise en marché, mais on
est à deux pas du vendeur, on est très
loin. » Il se réjouit qu’avec h264, il tra-
vaillera « avec quelqu’un d’ici qui com-
prend les enjeux ».

h264 compte respecter la règle des
cent jours entre la diffusion en salle et
son arrivée en ligne.

Un intermédiaire
pour le cinéma
québécois
Le distributeur h264 devient agrégateur pour
faciliter la mise en marché en ligne des films d’ici

JEAN-LOUIS DE LA VAISSIÈRE
À FONTAINEBLEAU
AGENCE FRANCE-PRESSE

PATRIMOINE

Le théâtre de Napoléon III
extirpé de l’oubli
Le joyau impérial de Fontainebleau rouvre ses portes après
douze ans de travaux financés par des fonds émiratis

Les tapis et tentures abîmés du théâtre ont été restaurés à l’identique.
CHRISTOPHE ARCHAMBAULT AGENCE FRANCE-PRESSE

une dizaine de fois entre 1857 et 1868
pour des spectacles devant quelque
400 courtisans.

Vocation muséographique

Sur la volonté de l’impératrice Eugénie,
ce théâtre avait été créé de toutes pièces
avec rapidité, au prix d’un travail de jour
et de nuit. L’architecte était alors Hector
Lefioul. Puis, l’Empire renversé, l’exis-
tence même de ce théâtre n’était plus
évoquée. Il demeura portes fermées pen-
dant plusieurs décennies.

Il ne s’est pas agi « de redonner à ce
théâtre sa vocation première », étant
donné « sa structure très fragile » de
théâtre de cour, explique Jean-François
Hébert. « Ne dilapidons pas ce bijou, et
montrons ce lieu extraordinaire du
point de vue des arts déco. Quand on est
à l’intérieur, on ne doit absolument pas
voir qu’on est au XXIe siècle; on doit voir
ce que les yeux de Napoléon III et d’Eu-
génie ont vu », dit-il.

La vocation du théâtre impérial est
donc d’abord muséographique, même
si de courts spectacles ou récitals peu-
vent y être donnés à titre exceptionnel,
avec des mesures de sécurité, notam-
ment antifeu, très strictes.

Patrick Ponsot, architecte en chef des
monuments historiques, souligne que les
murs, les sols, les voûtes étaient pleins de
mérule (due à l’humidité intense sur le
terrain du château), d’amiante et de
plomb, qu’il y avait des fissures un peu
partout. Tout cela a été corrigé.

La restauration s’est efforcée de « re-
tirer le moins possible de matériaux
anciens », a expliqué le commissaire.
Quatre-vingts pour cent des matériaux
d’origine ont été ainsi délicatement
conservés. Les tapis et tentures abîmés
ont été restaurés à l’identique.

Les décors de scène ont été préservés
le plus possible et le lustre central en
bronze ciselé et garni de cristal (3 m de
haut, 2,5 m de diamètre), qui s’était
écroulé, a été restauré dans sa superbe.

Le théâtre de Napoléon III au château
de Fontainebleau, près de Paris, bijou
précieux et symbole du raffinement
bourgeois du Second Empire, rouvre à
l’identique après 140 ans d’oubli et
12 ans de travaux, grâce à un chèque de
10 millions d’euros d’Abou Dhabi.

Soieries capitonnées, moquettes fleu-
ries, ornements peints ou en carton-
pierre doré, lustres et lampes, lourds dra-
pés bleutés des rideaux de scène: tout
dans ce théâtre, et jusque dans les bou-
doirs, escaliers, vestibules qui l’entourent,
donne l’impression d’un écrin préservé
pour une époque douillette, luxueuse. Au
moins pour l’aristocratie de cour…

Le 27 avril 2007, un projet de restaura-
tion étonnant voyait le jour. Cheikh Kha-
lifa ben Zayed Al-Nahyane, président
des Émirats arabes unis, émerveillé par
le spectacle de ce théâtre à l’abandon, si-
gnait un chèque devant le ministre de la
Culture d’alors, Renaud Donnedieu de
Vabres. Le théâtre de Napoléon III était
rebaptisé dans la foulée à son nom.

Douze ans plus tard, le ministre de la
Culture Franck Riester et le président du
château de Fontainebleau, Jean-François
Hébert, viennent rouvrir le théâtre situé
dans l’aile Louis XV, en présence du chef
de la diplomatie des Émirats, Abdallah
ben Zayed Al-Nahyane.

Le cheikh est venu voir si le mécénat
d’Abou Dhabi a bien restauré ce « bi-
jou » et constater que tout y fonctionne
dans les moindres détails. Une cer-
taine tension était palpable durant les
derniers préparatifs à la veille du pas-
sage du grand mécène arabe.

« Tombé dans l’oubli, ce théâtre
était dans un état presque parfait »
quand il fut redécouvert, rappelle
Jean-François Hébert. C’est d’abord
que, sitôt construit, il n’avait été prati-
quement pas utilisé — il aurait servi

Le président fondateur de h264, Jean-
Christophe Lamontagne
PHILIPPE PAPINEAU LE DEVOIR

Lorsqu’il a
été redé-
couvert, le
théâtre en
très bon
état. Après
avoir été
construit,
il n’aurait
été utilisé
qu’une
dizaine de
fois entre
1857 et 1868.
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ICI RC Télé Le Téléjournal avec Patrice Roy Des squelettes L'Épicerie Deuxième chance Bonsoir bonsoir! Le Téléjournal Sports ex /23h05 Grantchester 0h05 Candice
TVA TVA nouvelles Sucré Salé Oeufs d'or Boomerang La recrue / La main dans le sac Esprits criminels TVA nouvelles 22h35 Sucré 23h05 KING KONG (V.F.) (2005) Naomi Watts.
TQ Passe-Partout Cochon dingue Conseils Génial! Point doc LE ZODIAQUE (2007) avec Mark Ruffalo, Anthony Edwards, Jake Gyllenhaal. 23h50 Un chef à la cabane
V Souper parfait Souper parfait Rire et délire Rire et délire Pompiers Ces gars-là Taxi payant APB: Alerte / Sauve-moi Rire et délire 911 NVL Moment V

ICI RDI Le National RDI économie 24/60 Les grands reportages Le Téléjournal Mordus de politique Le National Le National 24/60
TV5 17h50 Champi.. Journal FR Des camions et des hommes Complément d'enquête 21h10 13h15, le dimanche 100 jours Journal/ C à dire Journal Afrique C à vous
D Tanked (v.f.) Transports Éboueurs Parker: Sa ruée vers l'or Célèbres et fauchés Accident de star / Tracy Morgan Au pays des Cajuns L'ombre

VIE Rénovateurs à l'entrainement Les gratteux Merci de parta Vie de tournée / 2Frères Design V.I.P. Design V.I.P. Design V.I.P. Design V.I.P. Flashpoint / La ferme Cinéma
MAX Chicago Med Le mentaliste / Mon as de coeur Black Sails Black Sails Sang cervelle Dr House / En mission spéciale Black Sails
VRAK Jérémie Max et Livia Friends Friends LE BAL DE FIN D'ANNÉE (2006) Raven-Symone. Diva de l'Au-Delà Mom (v.f.) Filles fauchées Hors d'ondes
RDS Sports 30 Sports 30 En route FIFA 2019 LMB Baseball / Red Sox de Boston c. Twins du Minnesota (D) Sports 30 Sports 30 FIFA Soccer

HISTORIA Fièvre encans Fièvre encans De l'acier et du feu De l'acier et du feu / Le khépesh De l'acier et du feu De l'acier et du feu De l'acier et du feu L'acier et feu
ICI ARTV 17h30 Cormor.. Cormoran Moi et l'autre Génie: Picasso Génie: Picasso Génie: Picasso Génie: Picasso PRISMATIC
EXPLORA Suprême animal L'odyssée des primates Ajustez cerveau Ajustez cerveau Méga constructions Planète techno Gagner Hackers VolteFace Étincelles génie
SÉRIES+ La loi et l'ordre: Crimes sexuels Crimes majeurs Secrétaire d'État / Refuge Une lutte exemplaire Une lutte exemplaire Le résident / Réaction en chaîne Blue Bloods

Z Face Off Déroute Comédie Talk show Week-end LE POLICIER DU BRONX (1981) avec Edward Asner, Ken Wahl, Paul Newman. HYP-GAGS South Park
sav-media Couple nerds Génie d'ici Maîtres 19h55 Métiers Maîtres 20h50 Métiers Archi branchés Triade créative Au coeur du cinéma québécois Couple nerds Saviez-vous Génération Y
ÉVASION Bienvenue au camping Tout un festival Chiller avec Félipé au Québec Direction la mer Des trains..autres / Suède Avec ou sans cash Hotel

TFO Maxi/ Mirette S.O.S.!/ Métiers Les sapiens Top!/ Top! 20h05  ONFR+ BRBR Kattawapiskak 21h50 Magasin 22h15 Empreint 22h35 Visite ONFR+/ ONFR+ Droit devant
Cinépop 17h55 RENEGADE (1987) Terence Hill. LE GANG DES B.M.X. (1983) David Argue. L'INSPECTEUR HARRY (1971) Clint Eastwood. 22h45 AU COEUR DE LA DÉMENCE (1994) Cinéma
SÉcran 17h55 TREASURE HOUNDS (V.F.) (2017) 19h25 SOLEIL DE MINUIT (2018) Bella Thorne. LA LOI DE BROOKLYN (2018) VÉRITÉ OU CONSÉQUENCE (2018) Lucy Hale. Cinéma
Planète Saint Brandon, l'archipel perdu Dans le secret des villes Vanity Fair Confidential (v.f.) Scène du crime / Poing final Globe cooker Marseille Story, une histoire de violence Kangourous
MATV Zone Boréale Mise à jour Ma première Place des Arts Ma curieuse cité Vue sur Relève Mille visages Entracte Mise à jour Ma curieuse cité CurieuseCité
CBC CBCNews JFL: Gags Kim's Coronation St. Maker of Monsters: The Extraordinary Life of Beau Dick CBC News: The National CBCNews CBC Music Coronation St.
CTV CTV News Montreal eTalk The Big Bang The Amazing Race MasterChef Match Game CTV National News Montreal 0h05 Daily S.
GBL Global National Global News E.T. Canada Ent. Tonight S.W.A.T. / 1000 Joules Private Eyes / The Life of Riley The InBetween Global News 23h35 The Late Show
ABC News News Local 22 News Inside Edition Press Your Luck Card Sharks Match Game Local 22 News 23h35 Jimmy Kimmel Live
CBS Channel 3 News at 6 p.m. Evening News Ent. Tonight The Amazing Race NCIS: Cases S.W.A.T. / 1000 Joules News 23h35 The Late Show
NBC 6pm News NBC News Jeopardy! Wheel Fortune Ellen's Game of Games Ellen's Game of Games The InBetween News 23h35 The Tonight Show

PBS (33) PBS NewsHour Crossroads Outdoor Rivers of Life / The Nile When Whales Walked: Journeys in Deep Time Amanpour and Company Business
PBS (57) News Business PBS NewsHour Rivers of Life / The Nile When Whales Walked: Journeys in Deep Time World News Amanpour and Company

UNIS Cochon dingue Monde Web Thérapie Web Thérapie La galère St-Nickel Tournée générale Un vrai selfie Chez nous Filles de moto
HBO1 16h00 Rock&Roll Hall Fame I Can Be 19h25  Wig My Dad Wrote a Porno 22h05 Requiem for the Dead 23h15  AXIOS Cinéma

AddikTV HELLBOY II: L'ARMÉE D'OR (2008) Ron Perlman. Flash / Le pouvoir de la pensée Rêves électriques / Vraie Vie The Walking Dead (v.f.) Shooter: Tireur d'élite Sans regret
TVA Sports 17h00  JiC Le top LNH Remise des trophées de la LNH (D) Kevin Raphael RAW Le TVA sports Kevin Raphael

06/19 18h00 18h30 19h00 19h30 20h00 20h30 21h00 21h30 22h00 22h30 23h00 23h30 minuit

Notre choix ce soir

Après la digue

Au printemps dernier, la réalisatrice
Sophie Lambert (L’amour au temps du
numérique) a suivi trois familles de
Sainte-Marthe-sur-le-Lac dont la rési-
dence a été inondée à la suite de la
rupture de la fameuse digue qui devait
prévenir une telle catastrophe. An-
goisse de l’avenir et deuil du passé…
Les sinistrés, RDI, 20h

Portraits autochtones

À quelques jours de la Journée natio-
nale des peuples autochtones (qui a
lieu en même temps que le solstice…),
on a droit, en rappel, à un superbe por-
trait d’un pilier de l’art visuel cana-
dien, Beau Dick, et à un documentaire
musical qui raconte l’histoire des re-
vendications des Premières Nations
depuis près d’un siècle.
Maker of Monsters : The Extraordinary

Life of Beau Dick, CBC, 20h et Droit de-

vant, TFO, 23h30

Amélie Gaudreau

L

LIVRE

« Derrière chaque travailleur, il y a une femme »
Dans Le capitalisme patriarcal, Silvia Federici corrige, infatigablement, les angles morts de Marx

e 14juin dernier, les femmes en Suisse fai-
saient la grève du travail «de femmes»:
écoute, ménage, organisation. Drôle
d’adon pour passer un coup de fil à
Mme Silvia Federici, universitaire et théo-
ricienne féministe de renom, auteure no-
tamment de la grande fresque historique
Caliban et la sorcière, qui retrace l’appro-
priation par l’État des corps des femmes
pour la reproduction. Le capitalisme pa-
triarcal, son petit dernier, publié ce
printemps aux éditions La fabrique, est
un recueil de textes qui met en lumière
le fondement sexiste du capitaliste : le
travail de perpétuation sociale des per-
sonnes sans salaire, avec les femmes
en première ligne. L’intellectuelle ne
corrige rien de moins que Karl Marx
lui-même.

Le travail domestique, avance-t-elle,
est l’angle mort du philosophe et éco-
nomiste. Sans le travail sexuel, ména-
ger et émotionnel des femmes, le tra-
vail d’usine ne peut s’exécuter. Le pilier
du capitalisme ne serait donc pas la
production de marchandises, mais la
production du travailleur.

Toujours d’actualité

Au Québec seulement, nous avons eu le
Front de libération des femmes du Qué-
bec, Louise Toupin, le Théâtre des cui-
sines et leur Môman travaille pas, a trop
d’ouvrage (1976). Et depuis quelques an-
nées, l’attention portée à la « charge
mentale » et au travail du « care » est
grandissante. Même si la penseuse
new-yorkaise d’origine italienne tape
sur le clou du travail non rémunéré de-
puis les années 1970, il lui en reste en-
core à dire sur le sujet.

«Ce n’est pas un sujet épuisé, répond,
dans un très bon français, Mme Federici.
Les problèmes avec ce qu’a dit Marx
s’adaptent au cours des années. Par
exemple, ces questions sur la reproduc-
tion sont de plus en plus importantes
dans l’évolution de la technologie. Et les
programmes pour les salaires minimums
garantis, c’est une grosse conversation
en ce moment, alors j’ai cru qu’il était im-
portant de revenir sur la question.»

Ce qui ressort le plus fortement de ces
chapitres faits de textes inédits ou déjà
publiés est la force de la propagande
sexiste mise en place par une classe ca-
pitaliste obsédée par le rendement. Sur
la base de l’amour des enfants et du
couple, de l’épanouissement maternel,
les industriels de la seconde moitié du
XIXe siècle ont manufacturé la ména-
gère prolétaire. L’usine passe du coton
aux métaux lourds, commandant une
meilleure condition physique des ou-
vriers. Qui prendra soin d’eux, alors
qu’hommes, femmes et enfants tri-
ment du matin au soir ? Il fallait inven-
ter la femme au foyer pour s’assurer

que l’ouvrier arrive, frais et costaud, au
boulot. Et en poussant les femmes à
être exclusivement mères et épouses,
on assurait en plus un renouvellement
« naturel » de la force de travail.

« J’ai décidé d’ajouter pas seule-
ment une analyse des travaux de
Marx, mais aussi deux chapitres his-
toriques, dit Mme Federici. À la fin du
siècle commence cette grande ré-
forme de la famille prolétaire avec la
femme ménagère, faite selon le mo-
dèle fordiste. Avec le salaire de 5 $ par
jour, l’ouvrier devient le nouveau pa-
triarche. La femme dépend de lui, et
sa tâche à elle est de le reproduire. Il a
fallu le mouvement féministe des an-
nées 1970 pour sortir de cela. »

Rendre visibles les ménagères

Celle qui a d’ailleurs été l’une des fonda-
trices dans les années 1970 de la cam-
pagne « Wages for Housework » (« un sa-
laire pour le travail ménager ») ne croit
toutefois pas que le salut des femmes
passe par une augmentation du travail
salarié, contrairement à d’autres fémi-
nistes au discours plus néolibéral.
« Beaucoup de féministes ont pensé
que [l’équation] du travail ménager se
résolvait par le travail [salarié]. Avec
ça, la femme pouvait devenir un véri-
table être social. Mais aujourd’hui, la
majorité des femmes travaillent, tra-
vaillent, travaillent ! Il faudrait com-
plètement repenser la question de la
reproduction sociale. »

D’autant plus que plus de travail sala-
rié chez les femmes « actives » ne fait
souvent que rejeter les tâches de s’oc-
cuper des enfants, de faire les repas, de
nettoyer la demeure à d’autres per-
sonnes, en l’occurrence des femmes
pauvres et au statut précaire, souvent

La revendication autour du travail domestique
n’est pas neuve : depuis plusieurs décennies, elle est
un cheval de bataille du féminisme. Silvia Federici
vient y apporter de nouveaux arguments, avec un
essai qui montre que le travail non salarié fait
carrément rouler l’économie.

SOPHIE CHARTIER
COLLABORATRICE
LE DEVOIR
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immigrantes. Rien pour défaire le
sexisme relié à l’accomplissement de
ces tâches. « [Wages for Housework] a
été complètement malentendu, se
rappelle la chercheuse. Sa fonction
était de démontrer que voilà, ça, c’est
un travail. Notre revendication avait
beaucoup de finalités : visibiliser ce
travail et faire voir son rôle dans le
contrat social. Et puis surtout montrer
que le salaire est un instrument poli-
tique qui organise la dépendance des
gens. Le mouvement féministe était
très fort et cherchait un slogan. C’était
une façon de changer la relation entre
les hommes et les femmes. De dire
que derrière chaque travailleur, il y a
une femme qui l’a élevé. »

Ces questions sur la
reproduction sont de plus en
plus importantes dans
l’évolution de la technologie.
Et les programmes pour les
salaires minimums garantis,
c’est une grosse conversation
en ce moment.

SILVIA FEDERICI
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FRANCOS DE MONTRÉAL

La critique du spectacle des
Louanges avec Halo Maud
dans le cadre des Francos, par
notre journaliste Philippe
Papineau sur les plateformes
du Devoir.

À LIRE

CATHERINE LEGAULT

Notre choix ce soir

Noé Talbot

Sur la scène des Découvertes,
les amateurs de punk livré dans
un écrin de chanson pourront
apprécier le travail de Noé Tal-
bot. Le musicien de 28 ans li-
vrera en formation complète ses
pièces rugueuses, mais à fleur
de peau, où la guitare électrique
a le beau rôle.
18h, à l’angle Sainte-Catherine

et Jeanne-Mance.

Foé

Le Toulousain Foé, dans la jeune
vingtaine, est de son époque et mé-
lange les genres. Avec une base de
piano plus classique et des arrange-
ments électro, pop, voire hip-hop,
le chanteur est souvent comparé à
la fois à Brel et à Woodkid. Il y a du
drame et du théâtre dans tout ça, et
ça pique la curiosité.
À 20h, à l’angle Sainte-Catherine

et Jeanne-Mance.

Navet Confit

Le vétéran Navet Confit, qui n’est
pas le pro du compromis com-
mercial, a refait surface au prin-
temps avec un nouveau disque
digne de ses talents de mélodiste
et de sa propension à l’autosabo-
tage. Le guitariste peut toujours
surprendre et déstabiliser sur
scène, et parions qu’il ne s’en pri-
vera pas aux Francos.
À 22h, à l’angle De Maisonneuve

et Clark.

Philippe Papineau

AUX FRANCOS

FRANCOS DE MONTRÉAL

LOUIS CANADAS

VALÉRIAN MAZATAUD LE DEVOIR

Un été à s’amuser avant
de reprendre le combat
En attendant de lancer son deuxième album, Émile Bilodeau fera halte
un peu partout au Québec, dont aux Francos mercredi

Drôlement emballé par son prochain disque, Émile Bilodeau risque de laisser filer une ou deux nouveautés lors de son spectacle de mercredi soir.
MARIE-FRANCE COALLIER LE DEVOIR

P
resque trois ans après avoir mis les
pieds sur la scène musicale québécoise
avec les chansons franches, touchantes
et amusantes de son premier album,
Rites de passage, le toujours jeune Émile
Bilodeau frétille. D’une part, parce que
son été sera chargé et qu’il pourra par-
tir à la rencontre de son public, et d’au-
tre part, parce qu’il vient de mettre en
boîte son prochain disque, qu’il a visi-
blement très, très hâte de présenter.

Un coup d’œil sur le site Web de l’au-
teur-compositeur-interprète de 22 ans
donne le vertige. Il y a d’abord ce mer-
credi son grand concert gratuit aux
Francos, sur la place des Festivals. La
route le mènera par la suite un peu par-
tout sur le territoire, de Boucherville à
Petite-Vallée, en passant par Lasalle,
Sorel, Cap-aux-Meules et Cowansville
— sans compter quelques dates euro-
péennes dans le lot des 33 concerts qu’il
donnera d’ici la fin août.

« C’est correct, c’est correct, tout va
bien ! lance-t-il au bout du fil après
l’énumération. C’est une chance de
voyager sur le territoire que j’ai appris à
aimer, et que je vais aimer toute ma vie.
Et d’être payé en le faisant. »

En guise de bilan des derniers mois,
Bilodeau se contente de remercier les
diffuseurs, les radios et le public, qui
ont tous aidé la montée du fougueux
chanteur, dont le premier disque était
inspiré par Les Colocs, Jean Leloup et
Bernard Adamus. Les titres Ça va et J’en
ai plein mon cass l’auront fait connaître
de plusieurs.

Émile Bilodeau vient d’ailleurs de
lancer une nouvelle chanson, Candy,
qui se trouvera sur son prochain disque
à paraître début octobre. Ce qu’il y
chante résume bien son état d’esprit
des mois derniers. Alors qu’il y dépeint
un état des lieux sombres, notamment
en matière environnementale, Bilo-
deau lance le refrain suivant : « Arrê-
tons de se prendre la tête / Sortons et
allons faire la fête ».

« Ce que ça dit, c’est que j’arrive à être
heureux malgré le fait qu’on est tous
conscients que ça ne va pas bien, ré-

sume celui qui a appuyé les étudiants
québécois dans leurs revendications
vertes. C’est une chanson qui cristallise
le fait que j’ai envie que [les jeunes]
s’amusent pendant l’été. J’ai pour mon
dire que si on est pour protéger la vie, il
faut d’abord vivre notre vie. Et j’ai envie
de dire à ces gens-là: payez-vous du bon
temps, et revenez en force en septem-
bre pour que le combat continue. »

Visiblement bien informé, Émile Bi-
lodeau n’est pas très heureux des ac-
tions de la CAQ sur la laïcité, par exem-
ple. « On nous parle d’interdire des
signes religieux au lieu de parler de
choses concrètes, comme la transition
énergétique. Moi, ça pèse lourd sur
mes épaules, dit-il. Mais c’est une phi-
losophie très contradictoire tout ça,
moi je dois faire de la route pour don-
ner du bonheur aux gens… »

Tout de même, Bilodeau prend des
mesures pour que la trace écologique
qu’il laisse en tournant autant au Qué-
bec soit amenuisée. Il paye de sa poche
pour que la compagnie Carboneutre
replante des arbres, qui capteront du
CO2. Éli Bissonnette, le patron de son
étiquette de disque Dare to Care, dou-
ble la mise, se réjouit le chanteur.

« Bon, ma petite équipe proche trouve
que c’est une dépense saugrenue, mais
pour moi, c’est important que le projet
marche sur une ligne crédible. Si je suis
pour aller me plaindre à Bonsoir Bon-
soir, à Y’a du monde à messe, à Isabelle
Maréchal et à tout le monde qu’on fait
pas attention à notre planète, je vois pas
pourquoi je ne ferais pas les actions qui
vont avec ce que je dis. »

Aux Francos

Émile Bilodeau trouve « formidable »
de pouvoir monter sur la grande scène
des Francos de Montréal ce mercredi,
avec ses musiciens et d’autres invités.

«C’est une grande chance dans ma vie
de pouvoir faire ça, lance-t-il presque es-
soufflé de bonheur. Je me rappelle il y a
deux ans je voyais une de mes idoles,
Bernard Adamus, le faire. Et de voir à ce
moment-là qu’il y avait tout ce monde-
là sur place, ça m’a donné le goût d’y
croire. Deux ans plus tard, me voici,
avec juste des amis. »

Bilodeau ne révélera pas de punchs, mais
dit avoir invité un trio de vents, des amis
musiciens, dont «un gars qui va pouvoir
nous accompagner au banjo».

« On a sorti de l’argent pour faire en
sorte qu’on va s’en souvenir toute notre
vie. Moi, je trouve que c’est un bon in-
vestissement, de mettre ça après sur son
CV. Je trouve que c’est un beau fait
d’armes pour, mettons, tout ce qui est
négociation avec des festivals ailleurs.»

Il risque aussi de laisser filer une ou
deux nouveautés, d’autant que le chan-
teur est drôlement emballé par son
prochain disque.

« C’est un album qui est un peu un
pied de nez à toutes les attentes de ma-
turité, explique-t-il. Et moi, je vais arri-
ver avec un album vraiment grinçant,
comique, engagé. »

L’album de quatorze titres sera fait de
beaucoup d’explorations, confie-t-il,
tant en matière de rythmes, d’arrange-
ments ou de thèmes. « On grandit, on
a le goût d’innover, mais les gens se
sont attachés à notre envie de se faire
reconnaître. Et il faut que ces gens-là
comprennent que maintenant j’ai dif-
férentes envies, dont celle d’innover.
Moi, j’ai envie d’un peu choquer. »

PHILIPPE PAPINEAU
LE DEVOIR

Émile Bilodeau
se produira sur
la scène Bell
de la place
des Festivals
mercredi, à 21 h.

On nous parle d’interdire
des signes religieux au lieu de
parler de choses concrètes,
comme la transition
énergétique. Moi, ça pèse
lourd sur mes épaules. Mais
c’est une philosophie très
contradictoire tout ça, moi
je dois faire de la route pour
donner du bonheur aux gens…

ÉMILE BILODEAU

»


